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Résumé : 

Ce mémoire traite de la valorisation des publications scientifiques de leur établissement par les SCD dans un environnement essentiellement numérique. Il aborde d’abord les enjeux économiques, politiques et institutionnels de cette valorisation, puis s’intéresse à la signalisation et à la mise en ligne des ressources et aux problèmes d’interopérabilité et de normalisation qu’elles soulèvent. Une troisième partie est consacrée à la façon dont cette valorisation s’inscrit dans la politique scientifique des universités ; enfin cette action de valorisation est replacée dans le cadre de la promotion d’une culture éditoriale et informationnelle par les SCD. 
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Abstract :

This thesis deals with the way University Libraries enhance the scholarly publications of their universities in a digital area. It first adresses the economic, political and institutional issues of that valorisation, then focuses on resources’ signaling and web publishing and on the questions of interoperability and standardization it arises. A third part discusses  the role of  this resources valorisation within University global scientific politics, and finally scholarly works’ valorisation is considered in the broader context of promoting digital literacy and publishing knowledge.
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Introduction

La valorisation des publications scientifiques des chercheurs de leurs établissements par les bibliothèques universitaires intervient dans un contexte de transformation des modes traditionnels de diffusion des connaissances. 


Dans le système qui a longtemps prévalu, les publications académiques sont le vecteur principal de la communication scientifique. La publication d’ouvrages (dans le cas des Sciences humaines et sociales) ou d’articles constitue la forme privilégiée de la circulation des savoirs au sein des milieux scientifiques et de leur diffusion dans le grand public. La procédure de soumission des articles aux comités éditoriaux des maisons d’édition savante ou des revues spécialisées permet de plus d’assurer la validation des contenus par les pairs et de conférer aux auteurs une reconnaissance symbolique. Les publications scientifiques occupent ainsi une place majeure dans l’économie cognitive de la recherche. 

La valorisation des publications dans ce cadre est assurée traditionnellement par l’édition scientifique, faisant intervenir majoritairement des acteurs privés, mais également des acteurs publics ou semi-publics dans le cas des presses universitaire. Un modèle économique fermement établi s’est constitué à partir du milieu du XIXe siècle autour de la diffusion et de la valorisation des publications scientifiques. Les articles et les ouvrages sont produits majoritairement par des agents publics déjà rémunérés, chercheurs et enseignants chercheurs, et la publication en tant que telle n’est pas, ou marginalement, rémunérée, ce qui détermine des coûts de production relativement faibles. Le support éditorial est orienté pour la diffusion dans un réseau spécialisé, celui des chercheurs, public réputé « captif », et vise davantage les institutions, les bibliothèques universitaires au premier plan, que les particuliers. L’organisme qui paie le chercheur paie ainsi également pour avoir accès au produit de sa recherche. Ce fonctionnement diffère un peu en Sciences humaines et sociales dans la mesure où le public visé est plus large et qu’il est difficile de séparer un usage professionnel d’un usage privé, mais cependant de nombreuses convergences s’observent
.  Le secteur de l’édition scientifique est ainsi très rentable pour les éditeurs et à première vue l’émergence d’Internet n’a guère ébranlé ses fondements. Les éditeurs scientifiques se sont adaptés aux mutations techniques et sont parmi les premiers à avoir introduit le numérique dans la chaîne de production et de diffusion. Les années 1990 ont ainsi vu la structuration de grandes bases de périodiques électroniques
 auxquelles les bibliothèques universitaires achètent un droit d’accès limité dans le temps sous forme d’abonnement. Les concentrations qui ont eu lieu dans le secteur de l’édition scientifique pendant ces mêmes années, répondant en partie à la nécessité d’investir dans le passage au numérique, ont contribué à créer une situation de monopole au profit de quelques grands éditeurs qui leur a permis d’imposer une augmentation exponentielle des tarifs difficile à absorber pour les institutions, malgré la constitution de consortia d’achat, et sans compensation financière pour les auteurs. Les logiques d’évaluation de la recherche fondées sur des mesures bibliométriques prenant pour corpus de base les fonds des grands éditeurs ont eu tendance à renforcer l’attrait et le monopole qu’ils exercent. 

Toutefois le développement du Web a introduit des dynamiques qui à terme sont susceptibles de transformer en profondeur à la fois le modèle traditionnel de production et de diffusion des savoirs scientifiques, les modalités de leur valorisation, et en définitive le modèle économique de l’édition académique. 

On observe dans le domaine de la publication scientifique un mouvement général de croissance des ressources disponibles en ligne, et la grande majorité des publications académiques, voire la quasi totalité en ce qui concerne les sciences techniques et médicales (STM), est désormais accessible, gratuitement ou non, sur la toile. Les publications scientifiques dans ce contexte sont concernées par les mutations profondes qui touchent l’économie des biens informationnels et culturels disponibles en ligne. 

En premier lieu, la notion même de publication et les processus qu’elle recouvre évoluent sensiblement dans le cadre de l’Internet et de l’édition numérique, tandis que la communication scientifique expérimente de nouveaux paradigmes. 

Le processus de démocratisation et de diffusion des outils d’édition et de publication des contenus qui a accompagné le développement du Web 2.0 a permis l’émergence de pratiques d’auto-publication et a entraîné une redéfinition des fonctions de médiation
. Dans le secteur scientifique, ce phénomène est manifeste dans le développement des archives ouvertes et plus largement dans le mouvement du libre accès aux productions scientifiques, mais également dans diverses pratiques innovantes de publication en ligne des chercheurs, notamment les blogs et les plateformes collaboratives. Si dans son acception usuelle la « publication scientifique » désigne encore une production académique qui a fait l’objet d’une validation par un comité éditorial, la notion de « publication » en elle-même tend à englober progressivement tous les actes consistant à rendre public et accessible un contenu sur le Web, comme en témoignent les expressions de « publier un billet de blog », où publier devient tout bonnement synonyme de mettre en ligne. Dans le champ scientifique, certaines formes de productions non validées comme certains comptes-rendus de  colloques disponibles en ligne sont cités et font référence tout autant que les publications validées par les comités éditoriaux. La responsabilité intellectuelle des auteurs, et leur notoriété dans le milieu tendent à remplacer la responsabilité intellectuelle collective des comités de lecture pour attester du sérieux de l’information. Si la publication académique obéit toujours à des normes et à des contraintes qui fondent son caractère scientifique, la frontière tend à s’effacer entre la publication au sens traditionnel et la mise en ligne. 

L’édition numérique correspond aussi à une transformation du contenu et de la forme des ressources qui obéissent moins à la matrice du texte clos
, mais admettent une pluralité de versions (le texte électronique est « réinscriptible »), et intègrent des pratiques d’écriture collaboratives. L’édition numérique correspond ainsi à une transformation des formes de la publication académique et des modalités de la communication scientifique qui emprunte désormais d’autres canaux que ceux de l’édition traditionnelle. La publication dans des revues à comité de lecture n’est plus la seule modalité de circulation des savoirs scientifiques. 

En second lieu, on assiste à l’émergence et à la cohabitation de modèles économiques alternatifs à ceux de l’édition commerciale, et de nouveaux entrants investissent le champ de la valorisation des publications scientifiques
. Les compétences éditoriales de mise en valeur des contenus connaissent une évolution rapide, et favorisent d’autres types d’acteurs. Ainsi des grands agrégateurs d’information scientifique, des moteurs de recherche, ou des acteurs institutionnels, qu’il s’agisse de sociétés d’édition ou de mise en ligne financées par les fonds publics, ou d’universités, le plus souvent par l’intermédiaire des bibliothèques universitaires. A ces nouveaux acteurs de la valorisation scientifique correspondent de nouveaux modèles économiques qui désormais cohabitent avec le modèle traditionnel. L’archive ouverte ou la revue en open access financées par les institutions de recherche constituent l’un de ces modèles économiques alternatifs ainsi qu’un mode de production et de diffusion des savoirs désormais éprouvé. 

L’environnement internet a ainsi conduit à une diversification des modèles économiques d’une part, des modalités de production et de diffusion des savoirs scientifiques d’autre part, des acteurs et des formes de la médiation scientifique enfin. C’est dans ce contexte renouvelé qu’il convient d’apprécier le rôle des SCD dans la valorisation des publications scientifiques, ainsi que les enjeux et les perspectives qui se dessinent de ce point de vue-là. 

Ce mémoire portera plus spécifiquement sur la valorisation par les bibliothèques universitaires des publications scientifiques des chercheurs de leur établissement. On restreindra également le propos à la valorisation des publications dans un environnement numérique,  car il s’agit d’un champ où les pratiques ont connu des évolutions profondes dans les dernières décennies. Les publications scientifiques sont entendues au sens de publication académique, mais le propos prendra en considération les mutations et les transformations qui affectent la publication dans le cadre de l’édition électronique. La valorisation des ressources pédagogiques, qui constituerait un sujet à part entière, ne sera pas abordée, d’autant qu’il s’agit certes d’une production de contenu par l’université, mais pas de productions de la recherche à proprement parler. Les thèses en revanche seront inclues dans le champ des publications scientifiques car elles constituent le premier acte de publication de la vie d’un chercheur, et que leur diffusion sur le Web par les SCD constitue bien souvent l’occasion d’expérimenter de nouveaux modes de valorisation et de diffusion numérique des ressources, et d’apprécier les problèmes et les enjeux qu’ils soulèvent.

La  valorisation des publications prend des formes et des acceptions inédites dans le contexte de la mise en ligne des ressources. 

Elle désigne alors en premier lieu les opérations tendant à les rendre davantage visibles et accessibles sur le Web. 

En second lieu et corollairement, elle consiste à multiplier et à diversifier les usages et les appropriations dont les publications scientifiques peuvent être l’objet, en organisant leur accessibilité pour d’autres applications, en permettant leur interopérabilité avec d’autres ressources, qu’elles proviennent ou non de la recherche scientifique. Il s’agit notamment de développer une offre de services autour des ressources afin d’accroître leur valeur scientifique et économique. 

En troisième lieu, et de façon plus traditionnelle, la valorisation consiste à enrichir les ressources par une mise en perspective, par l’insertion dans un corpus ou une collection. Dans le cadre du Web 2.0 cette pratique peut être renouvelée par l’organisation d’un accès personnalisé aux ressources. 

Internet élargit le cercle des publics en direction desquels la valorisation s’opère, en rendant possible l’interconnexion et la mise en relation des ressources scientifiques avec l’ensemble des ressources disponibles sur le Web ; celles-ci peuvent être sollicitées dans une recherche au même titre que l’ensemble des contenus informationnels et culturels disponibles sur la toile. Le mouvement du libre accès aux résultats de la recherche et par ailleurs les théories de la croissance économique fondées sur une amélioration de la circulation de l’information scientifique et technique invitent à considérer non seulement les milieux académiques, mais également le grand public et les milieux industriels comme de potentiels destinataires de la valorisation. 

L’intervention du  SCD dans la valorisation des publications de son établissement s’ancre dans des logiques diverses. D’une part les bibliothèques universitaires, et plus spécifiquement les bibliothèques universitaires américaines, ont joué dès son émergence un rôle important dans le mouvement du libre accès aux résultats de la recherche en prenant en charge la création et la maintenance des archives institutionnelles ou en promouvant les offres de revues en open access. Cette implication était notamment motivée par des considérations économiques, dans la mesure où l’augmentation exponentielle du prix des abonnements aux périodiques électroniques grevait leurs budgets. D’autre part les bibliothèques universitaires sont sollicitées par leurs universités pour mettre en valeur la production de l’établissement et pour participer à sa politique scientifique de diffusion de la recherche. 

La valorisation par les bibliothèques universitaires (BU) des publications des chercheurs de leur établissement prend des formes multiples : mise en place de plateformes de diffusion de revues électroniques en open access, mise en place d’archives ouvertes, numérisation des productions scientifiques de l’établissement pour créer des collections en ligne ou des bases disciplinaires, mais aussi la participation aux opérations de normalisation et de définition de standards d’interopérabilité conjointement avec d’autres communautés professionnelles, et notamment les acteurs du champ de la production et de la gestion des contenus informationnels et culturels. La participation des bibliothèques universitaires à ces travaux s’effectue par l’élection ou l’envoi de représentants dans des agences nationales spécialisées (par exemple l’ABES en France) ou dans des commissions de normalisation (IFLA, AFNOR). Il a paru important d’évoquer dans ce mémoire les enjeux théoriques et techniques de ces opérations de normalisation, dans la mesure où elles permettent de comprendre les perspectives qui s’offrent aux BU en matière de valorisation des publications scientifiques.  Ce mémoire procédera par ailleurs à des études de cas : la plateforme Revel@Nice
 de diffusion en ligne des revues de sciences humaines et sociales mise en place par le SCD de l’Université de Nice  et l’archive Infoscience
 développée à l’EPFL de Lausanne fournissent la matière de développements détaillés
. 

Partie 1 : Exposé des motifs

Economie de l’attention, Economie de l’acces 

Le développement du Web dans les années 1990 s’accompagne de la naissance des premières revues électroniques, de la constitution par les grands éditeurs commerciaux de grandes bases de données de périodiques scientifiques, et des premières initiatives institutionnelles en faveur du libre accès. La grande majorité des publications scientifiques sont désormais disponibles en ligne dans le secteur des sciences fondamentales, techniques et médicales, et cette proportion croît également dans le secteur des sciences humaines et sociales sans atteindre les mêmes seuils. Les publications scientifiques participent désormais, au même titre que l’ensemble des biens informationnels et culturels, de ce que de nombreux observateurs désignent comme une économie de l’attention. 

Economie de l’attention et impératif de visibilité

Popularisé par Michael Goldhaber
 au milieu des années 1990, le concept d’économie de l’attention, né dans les années 1970
, se renouvelle avec l’émergence du Web. Il recouvre l’idée que l’attention, dans un contexte de croissance de l’information disponible, sollicitée de toute part sur le réseau, se raréfie. Devenue une ressource précieuse, elle constitue le fondement d’un marché de l’attention économiquement très rentable. 

La surabondance de l’offre par rapport aux lecteurs potentiels n’est pas nouvelle dans le secteur de l’édition scientifique. Vanevar Bush, organisateur de l’effort scientifique de guerre aux Etats-Unis, constatait déjà en 1945
 ce phénomène que l’augmentation significative des investissements de recherche et développement dans l’après-guerre a amplifié. Plus récemment, l’intégration des technologies numériques à la chaîne éditoriale a produit une baisse drastique des coûts de fabrication, accentuant encore ce déséquilibre entre offre et demande. 

Dans ce contexte, la valorisation des publications scientifiques, et plus précisément les médiations qui tendent à les rendre visibles sur Internet, deviennent un impératif, analysé par Jean-Michel Salaün dans les termes suivants :  

«  A partir du moment où nous quittons une situation de rareté de documents à cause d’une disponibilité restreinte, pour se trouver dans une situation d’abondance, voire de surabondance, la valeur résidera moins dans les documents eux-mêmes  que dans les limites de l’attention que l’on pourra leur porter. Autrement dit, l’important, économiquement parlant, ne sera plus de publier, mais d’être vu. (…) Dans cette perspective, il est indispensable pour la publication scientifique de construire des dispositifs qui permettent à la fois d’assurer la qualité et la lecture, ou plutôt de s’assurer que les documents de qualité soient lus. »

La visibilité des documents dépend du respect de bonnes pratiques en matière de métadonnées et de structuration des contenus. Elle passe par des stratégies de dissémination et de communication, et par l’indexation des ressources sur les moteurs de recherche généralistes comme Google.  «Ne pas rendre son contenu accessible sur le web, c’est rendre ce contenu invisible de ses lecteurs potentiels
 ». 


Jean-Michel Salaün en conclut que l’économie de l’attention est une économie de l’aide à l’accès
, fondée sur le développement d’une offre de services de recherche et de sélection des contenus à destination des usagers. La valeur économique dès lors réside moins dans le bien informationnel lui-même que dans les services qui l’accompagnent : moteurs de recherche, services d’alerte personnalisés, hiérarchisation et visualisation des contenus, systèmes de recommandations mis en place par Google ou Amazon, etc. Ce sont donc les acteurs économiques situés du côté de la médiation et de l’aide à l’accès, les « infomédiaires »
, qui sont favorisés, par rapport aux acteurs de la production et de la diffusion des contenus. 

Ce phénomène, parfois décrit comme une « servicialisation
 » de l’accès aux biens informationnels, résulte à la fois de la nécessité d’orienter les usagers dans un contexte de surabondance de l’offre, mais également de contraintes économiques pesant sur le marché des biens informationnels en ligne. En effet, dans la mesure où l’architecture de la toile rend difficile toute restriction d’accès, et où la reproduction des ressources a un coût négligeable, il devient difficile de monnayer les contenus. Pierre Mounier
 souligne ainsi que le modèle éditorial des publications scientifiques est menacé par le principe de gratuité qui tend à s’imposer pour les produits culturels sur le net. 

Dans une logique d’adaptation à ce phénomène, les éditeurs ont tendance à faire payer non pas tant les contenus scientifiques qu’ils proposent que les fonctionnalités connexes qui sont vendues de pair avec les abonnements électroniques. Une « économie de services intégrés à la revue
» se développe, fondant l’attractivité des bases de données proposées par les grands éditeurs. Le bien informationnel est dans ces cas  aussi bien contenu que « soubassement d'offres de service nécessaires à la captation et à la fidélisation de l'attention
. » Les grands éditeurs jouissent de plus d’un « effet plateforme », les lecteurs privilégiant les bases de données conséquentes où ils ont le plus de chance de trouver l’information pertinente. Certains auteurs
 soulignent que ce glissement des investissements est sans doute une des raisons du maintien de la position des grands éditeurs commerciaux malgré le développement d’une offre en libre accès. L’attractivité des bouquets de périodiques qu’ils proposent est en effet garantie par cette offre de services connexes. 

Dans cette économie de l’aide à l’accès, les métadonnées associées aux ressources, qui rendent possible cette offre de services performants, prennent une valeur économique croissante. La question de la normalisation documentaire n’est plus dès lors l’apanage des professionnels des bibliothèques mais concerne l’ensemble des industries culturelles et du marché de l’information. On peut s’interroger cependant sur l’importance accrue que peuvent jouer les bibliothèques dans ce contexte. 

L’importance accrue de l’aide à l’accès et à la recherche d’information invite en effet à relativiser l’importance du phénomène de désintermédiation souvent décrit comme associé à l’émergence du Web 2.0. Marin Dacos et Pierre Mounier
 soulignent qu’en définitive celui-ci n’a pas produit de désintermédiation, mais plutôt une redéfinition des fonctions de médiation. Jean-Michel Salaün souligne l’enjeu pour les bibliothèques de s’adapter à ce nouvel environnement : 

«  On peut être surpris, alors, de l’intérêt relatif du monde documentaire pour les moteurs de recherche, qui justement sont les principaux outils aujourd’hui de cette économie de l’attention sur le web, y compris dans le domaine scientifique. Cette logique risque encore de s’accentuer avec les évolutions du web vers un « web sémantique » piloté par des « ontologies » (…). Aussi, il reste encore de beaux jours pour les activités de médiation, à condition d’accepter une modification radicale des métiers et des techniques et de construire les bonnes analyses pour les positionner correctement
. »

« S’assurer que les documents de qualité soient lus », pour reprendre les mots de Jean-Michel Salaün, tel est l’enjeu premier de la valorisation des productions scientifiques de son établissement par le SCD. Celui-ci se place ainsi dans une mission de diffusion des savoirs et de facilitation de l’accès à l’information, qui est l’une de ses vocations premières. 

La question de l’accès aux publications scientifiques et de la circulation des connaissances revêt d’autre part des enjeux économiques et politiques de taille, dont les politiques publiques prennent acte à travers la problématique de l’accès à l’information scientifique et technique (IST) d’une part, et par un soutien au mouvement du libre accès aux résultats de la recherche d’autre part. 

Les enjeux économiques et politiques de la valorisation des publications scientifiques 

La création, la diffusion et la transmission de l’information sont au cœur de la création de richesse et de l’amélioration de la productivité dans une « société de l’information
» ou une « économie de la connaissance». Les résultats de la recherche scientifique nourrissent l’innovation technologique et industrielle, et la question de l’accès à l’information scientifique et technique (IST) est un enjeu de taille dont se saisissent les pouvoirs publics. La valorisation des publications scientifiques doit dans cette optique permettre la circulation des informations entre les milieux de la recherche appliquée et les milieux de la recherche fondamentale, mais aussi entre le milieu académique et les milieux industriels. 


Le rapport remis en 2008 par le Comité de l’Information scientifique et technique
, dit rapport Salençon, dresse ainsi le constat que  

«  l’accès à l’information scientifique et technique (IST), sa circulation et sa disponibilité sont des facteurs clés de l’efficacité de la recherche scientifique, de la compétitivité industrielle et du progrès social. » 

Il s’agit de prendre en considération « les besoins de la communauté des scientifiques, en premier lieu, mais aussi ceux des industriels pour lesquels l’IST est un facteur important d’innovation et de compétitivité
. » 


Le rapport préconise la mise en place d’un partenariat public / privé dans la diffusion et la production de l’information scientifique. Il recommande dans cette perspective la création d’un « méta-portail de l’IST en France » ou encore d’une « bibliothèque numérique scientifique » pour répondre aux besoins de la recherche publique et industrielle, l’adoption d’une politique documentaire commune au public et au privé, le dépôt des travaux industriels dans HAL tel qu’il se pratique déjà parmi les chercheurs de Sanofi et de Sony, enfin l’amélioration de la visibilité des thèses à destination des industriels. 

Les bibliothèques universitaires, notamment à travers leurs représentants à l’ABES
, se voient ainsi chargée de valoriser les thèses à destination des milieux industriels. Le « portail des thèses » mis en place par l’agence doit constituer un portail unique de signalement des thèses soutenues et fournir des renseignements sur les thèses en cours. Il offre un moteur de recherche sur les thèses, des syndications par flux RSS, et la possibilité pour les entreprises de proposer des sujets de thèse. L’amélioration de la visibilité des thèses pour les milieux industriels a également pour vocation d’aider à l’insertion économique des jeunes chercheurs. Elle requiert de la part des professionnels sur le terrain un travail de sensibilisation des doctorants aux enjeux de la diffusion électronique des thèses, car celle-ci ne saurait se faire sans leur accord. L’enjeu est de taille dans la mesure où l’attrait de la base pour les chercheurs dépend fortement de son exhaustivité. 


Les insuffisances de l’accès à l’IST en France relèvent également, selon une les termes de la position commune adoptée par Couperin, l’ABES et l’AURA
, du « caractère durablement inélastique du marché mondial de l’IST » : 

« quel que soit le prix réclamé par le marché, la demande d’IST reste constant dans la communauté scientifique, cette ressource étant indispensable. La difficulté de peser sur un marché contraint est encore accentuée, en France, par des moyens financiers insuffisants et par le manque de coordination des différents acteurs impliqués
 »


Le texte pointe ainsi les entraves que le modèle économique de l’édition scientifique fait peser sur l’accès aux connaissances. Le marché de l’information scientifique, « marché contraint », place les bibliothèques et leurs usagers en position de faiblesse dans la négociation des contrats. La déclaration conclut que : 

« Une politique nationale de l’IST implique (…) un soutien actif aux tentatives actuelles pour faire émerger de nouveaux modèles de publication scientifique, visant sinon à se substituer au modèle commercial actuel, du moins à rééquilibrer le rapport des forces en présence. Dans ce domaine, la France accuse un retard croissant
. » 

Le mouvement du libre accès aux résultats de la recherche s’ancre de même sur le constat que la structure du marché de l’édition scientifique constitue un obstacle pour la circulation des résultats de la recherche. Le contexte économique et juridique de la production et de la diffusion des connaissances déterminent en effet fortement les conditions de l’accès aux ressources. 


Le mouvement du libre accès aux résultats de la recherche


Né dans les années 1990 aux Etats-Unis, le mouvement du libre accès aux résultats de la recherche répond à trois objectifs principaux : 


( Optimiser le partage des connaissances au sein des communautés de chercheurs


( Garantir un accès pérenne, libre et indépendant aux résultats de la recherche.

( Optimiser l’utilisation des fonds publics qui financent la recherche en leur assurant le maximum de retombées économiques et politiques

Répondre à un besoin de communication scientifique désintermédiée

Le développement des archives ouvertes répondait d’abord à un besoin de communication scientifique désintermédiée : 

« Le Web a été construit à l’origine sur le modèle de la communication scientifique qui se réalisait à l’intérieur de communautés éclatées géographiquement, mais limitées en nombre, culturellement homogènes et autorégulées. Le Web a été inventé pour résoudre les difficultés de la communication scientifique
. » 

Jean-Michel Salaün souligne ainsi que la mise en place des archives ouvertes répondait d’abord à des impératifs d’économie cognitive, dans des milieux disciplinaires où la communication immédiate des travaux était nécessaire. Paul Ginsparg
 explique dans un article de 1994 que cette pratique s’inscrit dans une tradition de communication désintermédiée entre chercheurs sur la base des premières versions de leurs communications : avant l’invention d’Internet, les preprints étaient photocopiés et circulaient par envoi postal. L’archive a donc pour fonction d’optimiser la communication scientifique et d’accélérer la diffusion des travaux ; c’est aussi le moyen de soumettre un article à ses pairs et d’apporter des corrections avant même sa publication. 

Paradoxalement, les établissements de recherche et les bibliothèques universitaires ont été amenés à prendre une importance croissante dans l’organisation des archives ouvertes, qui désormais font souvent l’objet d’une gestion institutionnelle. Les SCD assument des tâches d’archivage et de conservation des publications, de structuration des bases de données et de normalisation documentaire. On observe donc in fine, davantage qu’un phénomène de désintermédiation, un déplacement des fonctions de médiation vers la structuration des contenus qui participe également d’une  économie de l’accès. 

L’action des bibliothèques cependant s’inscrit ainsi plus largement dans un mouvement aux motivations politiques affirmées et dans des débats sur les modèles économiques qui doivent sous-tendre l’accès aux biens informationnels et culturels. 

Garantir  un accès universel, libre, pérenne et indépendant aux résultats de la recherche 

Le mouvement des archives ouvertes promeut des idéaux de partage universel des connaissances à l’échelle mondiale. Il s’agit en premier lieu de réduire la fracture qui oppose le Nord et le Sud et de garantir un accès libre à la recherche scientifique pour les chercheurs des pays en développement. Le Web et ses technologies créent les possibilités techniques d’une diffusion universelle des contenus et d’une démocratisation de la connaissance à des coûts économiques marginaux. Leur émergence ranime l’idéal d’une diffusion sans barrière des connaissances scientifiques. Cet optimisme technologique converge avec une approche qui tend à faire reconnaître la connaissance, et les biens informationnels en général, comme des « biens communs ». Ses tenants soulignent les connaissances scientifiques se construisent « par le partage d’acquis » et son l’œuvre de communautés participatives ; les procédures de validation par les pairs et la circulation du savoir au sein des communautés disciplinaires jouent en effet un rôle constitutif dans la production des connaissances. Issus de l’économie du don, les productions scientifiques auraient ainsi vocation à être accessibles à tous. 

D’autres analyses mettent en avant le statut de « biens publics
 » des biens informationnels. Philippe Aigrain relie dans Cause Commune
 le mouvement du libre accès et les débats sur les logiciels libres, sur le piratage musical ou sur les brevets sur les médicaments. Il souligne que l’arrière plan juridique de ces questionnements est l’extension à la propriété intellectuelle des accords commerciaux internationaux menés au sein de l’OMC au milieu des années 1990. Les débats sur la reconnaissance de l’information scientifique comme bien public sont particulièrement vivaces pour les recherches sur la santé, l’agriculture, qui peuvent avoir des implications sociales et politiques manifestes. Il s’agit ainsi d’assurer les conditions d’un accès pérenne au patrimoine scientifique et de créer les conditions d’une recherche scientifique indépendante  des intérêts économiques. Au-delà même de cas extrêmes comme le secteur pharmaceutique et médical où de nombreux travaux sont financés par l’industrie pharmaceutique, les mouvements récents de concentration qui ont touché le secteur de l’édition scientifique ont abouti à l’émergence de géants comme Elsevier, Springer ou Wolter-Kluwers qui sont en position de force pour définir les conditions économiques d’accès aux ressources scientifiques mais également pour influencer le contenu éditorial des bouquets
. 

L’engagement de longue date des bibliothèques dans le mouvement du libre accès aux résultats de la recherche relève donc dans une certaine mesure de leurs missions traditionnelles d’organisation de l’accès aux ressources. Il les amène toutefois à s’insérer dans un débat sur les conditions économiques de la circulation des publications scientifiques qui recouvre des enjeux bien plus larges. 

On peut considérer que le « libre accès » est un principe qui anime de longue date l’action des bibliothèques, qui dans une certaine mesure consiste à soustraire les documents à la sphère marchande pour que les usagers y aient accès gratuitement. Jean-Michel Salaün
 explicite l’arrière plan théorique de l’engagement des bibliothèques dans le mouvement du libre accès et  propose de reconnaître la « fonction patrimoniale de bien public global » des communications scientifiques, tout en soulignant l’importance de la rémunération de la prise de risque éditoriale. Il propose donc que les communications scientifiques soient libres de droit et de rémunération pécuniaire passé un délai de cinq ans. Le corollaire de cette position serait qu’Etats ou organismes non lucratifs mettent en place des bibliothèques en accès libre pour les publications.

De fait on observe une intervention croissante des acteurs étatiques ou des organismes publics tendant à favoriser l’émergence de modèles économiques alternatifs dans le domaine de la valorisation des publications scientifiques. Ces initiatives  s’inscrivent dans une logique d’optimisation des financements publics de la recherche.  

Optimiser les investissements publics

Le mouvement du libre accès aux résultats de la recherche scientifique conteste la légitimité d’un double financement public, en amont par le financement de la recherche, et en aval par le financement de l’accès aux résultats de cette même recherche via les abonnements que souscrivent les bibliothèques universitaires auprès des éditeurs
. Les motivations économiques ont leur part dans l’engagement des bibliothèques et des institutions publiques en faveur du libre accès : les archives ouvertes semblent constituer une alternative à un modèle économique imposé par les grands éditeurs scientifiques et dont elles sont captives. L’engagement d’institutions comme la Commission européenne en faveur du développement des archives ouvertes repose ainsi sur la volonté d’optimiser les investissements publics dans le domaine de la recherche en créant les conditions d’une circulation sans entrave des connaissances. Il motive une intervention croissante des Etats et organismes publics dans l’organisation de l’accès aux ressources. 

L’institutionnalisation du mouvement

Les institutions de recherche et les instances publiques sont intervenues ces dernières années de façon décisive dans le financement d’initiatives de mise en Open Access des publications scientifiques. Cette intervention des organismes publics vise à construire des « cyberinfrastructures » de la recherche, d’échelle internationale, et transforme en profondeur le paysage de l’édition scientifique. Cette dynamique s’observe d’abord aux Etats-Unis, à partir de 2003 où la stratégie de soutien financier de la National Science Foundation vise à mettre en place un espace de communication sans barrière, reliant données, publications et autres matériaux utiles à la recherche
. Des initiatives semblables émergent à l’échelle de l’Union européenne où le projet DRIVER
 entend créer une infrastructure européenne de la recherche sur le même modèle. Les instances publiques assument dans ce processus le rôle de coordinateur des initiatives et tendent à créer des infrastructures d’échelle nationale ou internationale. La conséquence en est le financement sur les fonds publics de la mise en place de plateformes fédératives de grande envergure, comme HAL en France qui est maintenue par le CCSD
 et a vocation à réunir l’ensemble des publications en libre accès, ou encore le projet de très grand équipement Adonis
 qui vise à fédérer les données pour les sciences humaines. 

Cette intervention publique croissante va de pair avec la mise en place d’un nouveau cadre juridique pour les publications scientifiques.  Les licences « Creative Commons », récemment intégrées dans les revues Plos et BiomedCentral, se présentent comme les nouveaux instruments juridiques pour développer l’open Access et leur déclinaison dans les différents cadres juridiques nationaux est en cours
. L’ensemble de ces initiatives a profondément renouvelé la composition du paysage international de l’Open Access. Celui-ci s’affirme comme une des modalités majeures de la valorisation des publications scientifiques, qui cohabite avec les modes classiques de valorisation éditoriale. 

Les SCD sont appelés dans ce cadre à jouer un rôle croissant dans la normalisation des applications et pour assurer les possibilités techniques d’une interopérabilité entre les différents systèmes locaux. La mise en valeur et le signalement des publications scientifiques par les bibliothèques universitaires s’inscrit ainsi dans le contexte d’une intervention publique affirmée en faveur du développement du libre accès. C’est cette même fonction de référencement et de signalisation du « patrimoine scientifique » qui leur est assignée par les textes concernant l’université numérique. Les universités en effet participent du mouvement général d’implication croissante des organismes publics dans la définition de mécanismes alternatifs de diffusion des connaissances. 


Le contexte universitaire 

Constituer une vitrine de la production universitaire


Le contexte international de compétition accrue entre les universités, marqué notamment par la publication de classements internationaux entre établissements
, impose aux établissements de valoriser l’activité et les publications de leurs équipes de recherche. D’une part, l’amélioration de la visibilité des publications scientifiques devient un des éléments centraux du processus de recherche de financements. D’autre part les publications, surtout dans les domaines scientifique et médical, sont au cœur d’une démarche d’évaluation
 de la recherche qui se fonde sur la production d’indicateurs chiffrés. Le pilotage de la recherche, processus administratif et scientifique consistant à définir des projets, à trouver des financements pour ces projets, et à les mener à bien, impose aux établissements de disposer d’indicateurs assez précis sur leur activité de recherche et celle des autres établissements. En France, la LOLF impose aux établissements de disposer de certains indicateurs concernant la recherche
. 


En France, la loi LRU du 11 août 2007
 accroît l’autonomie dont jouissent les établissements d’enseignement supérieur et de recherche, notamment dans la gestion de leurs budgets de recherche et dans la définition d’une politique scientifique. Les SCD sont ainsi mobilisés au service d’une logique institutionnelle de valorisation de l’établissement et peuvent se positionner comme des acteurs dans ces politiques scientifiques. 

Les  textes législatifs français insistent de plus sur les conséquences organisationnelles du passage à l’université numérique et c’est dans ce contexte qu’il convient d’analyser l’impératif de mise en exergue de la production scientifique de l’établissement. 


Le cadre législatif français : l’université numérique 


Le plan numérique 2012
, annoncé en octobre 2008, aborde le numérique à l’université et prévoit notamment « la numérisation de 100% des documents pédagogiques » et la construction d’une « bibliothèque scientifique numérique accessible à tous les usagers de l’enseignement supérieur et de la recherche ». Le rapport Isaac sur l’université numérique
 préconise le développement d’une « approche éditoriale du patrimoine scientifique dans chaque établissement » et d’une « stratégie de diffusion » de ce patrimoine. L’université y est considérée en tant que « productrice et éditrice de contenu », et les compétences des SCD sont mobilisées pour le valoriser. 

Une approche éditoriale du de patrimoine numérique

La notion de « patrimoine numérique » invite à resituer les publications académiques dans un ensemble plus large intégrant les ressources pédagogiques mais aussi l’ensemble des documents produits par l’université, notamment les documents administratifs et de gestion. C’est dans ce processus éditorial que les SCD sont appelés à développer des compétences nouvelles et à occuper une place centrale de coordination. Les textes soulignent l’importance d’une maîtrise de son patrimoine par l’université. Cette politique doit garantir l’archivage pérenne et la conservation de la mémoire scientifique de l’établissement, fonder les bases d’un partage des ressources entre universités, et permettre la construction d’une vitrine de la production universitaire.  Elle s’insère d’autre part dans des logiques économiques de rationalisation des coûts par la dématérialisation des procédures. 


Le cadre de cette gestion éditoriale et de cette valorisation est fourni par le système d’information de l’université. L’usager accède aux ressources qui y sont stockées via un espace numérique de travail (ENT), interface personnalisée et unifiée. Les publications dans cette logique sont valorisées au sein d’un environnement local dans l’idée d’apporter à l’usager les ressources dont il a besoin. 


Ces systèmes d’information et notamment la brique documentaire de ces systèmes, les systèmes documentaires, sont destinés à communiquer entre eux pour permettre l’échange des ressources et des savoirs et leur moissonnage par des plateformes nationales et internationales, d’où l’idée de constituer une « bibliothèque numérique scientifique unique. » Le caractère local de l’intégration des publications scientifiques a donc comme corollaire une interopérabilité renforcée qui garantit la valorisation à l’échelle internationale. 


Un « Guide de l’Université numérique », réalisé par la CPU et la Caisse des dépôts, analyse le rôle conféré aux SCD dans ce nouveau contexte législatif : 

« Le SCD est appelé, dans le cadre de l’autonomie, à renforcer son rôle « d’agence de services documentaires » au profit de la communauté universitaire dans son ensemble. (…) le SCD peut de façon pertinente être associé à toute réflexion portant sur la mise en œuvre d’un «guichet numérique unique », dont la complémentarité avec les services de référence en ligne est évidente. Au total, les services rendus par le SCD doivent s’inscrire dans la continuité de l’offre de services de l’université, sur place et en ligne
. » 

« La  métamorphose des systèmes de référencement et d’indexation » 

Les maîtres mots de ce cadre législatif et conceptuel sont l’indexation et le référencement des contenus, pour les rendre visible et gérer l’image que l’université renvoie d’elle-même à l’étranger : 

« Les SCD sont tout particulièrement au cœur  des problématiques numériques, en étant à la fois : en charge du Système d’Information documentaire de l’établissement, destiné à s’intégrer au SI global, et s’adressant à tous les usagers de l’Université notamment à travers l’ENT ,  impactés par la numérisation des documents, dont ils peuvent avoir la charge ou bien sur laquelle ils peuvent apporter leur expertise en termes de collecte, de numérisation, d’indexation et d’archivage
. » 

Le guide de l’Université numérique insiste donc notamment sur le repositionnement du SCD dans l’Université et sur l’importance de l’acquisition de compétences nouvelles : 

« Aussi, la prise en compte des contraintes et de la valeur ajoutée des bibliothèques dans la politique numérique de chaque établissement est essentielle. La révolution numérique conduit à une véritable mutation de leur métier, avec l’extension de leur périmètre d’intervention, l’apparition de rôles jusqu’ici inconnus, la nécessité d’acquérir des pans entiers de compétences nouvelles
. » 

La participation des SCD à la valorisation des publications scientifiques relève ainsi d’une mission traditionnelle d’organisation et de facilitation de l’accès aux ressources. Celui-ci est fortement déterminé par les conditions économiques et juridiques de la circulation des connaissances, et en l’occurrence par le modèle économique sur lequel repose l’édition scientifique commerciale. Les politiques publiques concernant l’IST ou l’université numérique prennent acte de ces enjeux. Elles assignent de plus aux bibliothèques universitaires un rôle essentiel dans un processus de diffusion des connaissances où le signalement et la mise en ligne des ressources jouent un rôle fondamental : 

« Les SCD sont placés au cœur de la métamorphose des systèmes de référencement et d’indexation, dont l’interopérabilité avec l’environnement local, national et international devient un impératif. En effet, le référencement en réseau (en France piloté par l’Agence Bibliographique de l’Enseignement Supérieur, ABES) permet à la fois une meilleure qualité de métadonnées et une visibilité accrue sur internet (par exemple via Google Scholar, Worldcat)
. » 

Partie 2 : Signalisation et mise en ligne


Dans le contexte d’une économie de l’attention caractérisée par la multiplication des ressources disponibles en ligne, améliorer la visibilité et l’accessibilité des publications scientifiques devient un impératif. Le signalement et le référencement des ressources, compétences traditionnelles des professionnels des bibliothèques, s’inscrivent dans un contexte renouvelé par le développement de l’Internet et requièrent des savoir-faire nouveaux. Ils visent à améliorer l’accessibilité et la visibilité des ressources dans leur environnement local (le système d’information des établissements de recherche), national et international.   


A ces trois échelles, l’interopérabilité entre les systèmes et les ressources est le maître mot, créant la possibilité de leur exploitation par une multiplicité d’acteurs et d’applications, et ouvrant la voie à de nouveaux usages. Les efforts de normalisation, de modélisation et de standardisation portant sur les métadonnées et les formats représentent à cet égard une plus-value essentielle pour les publications scientifiques. Ils permettent d’inscrire les productions académiques dans une offre de services novateurs et d’en démultiplier les usages. 

Moteurs de recherche généralistes  et bases de données spécialisees

Des mouvements divergents s’observent dans le domaine de la recherche d’information sur le Web. D’une part, les moteurs généralistes, celui de Google en particulier, prennent une place de plus en plus importante dans les pratiques de recherche des internautes, chercheurs y compris. Constatant que les moteurs de recherches sont « les principaux outils de cette économie de l’attention sur le Web, y compris dans le domaine scientifique », Jean-Michel Salaün
 s’étonne de « l’intérêt relatif du monde documentaire » pour ces derniers, et souligne les enjeux majeurs que recouvre la question. Le référencement dans les moteurs de recherche existants apparaissent en effet vitaux pour le maintien de la visibilité des publications scientifiques. 

Concomitamment, les bases de données prennent une importance croissante, jusqu’à devenir aux yeux de certains analystes le modèle principal de développement de publication en ligne. Ghislaine Chartron et Franck Rebillard
 soulignent ainsi que la structuration des fonds en bases de données s’observe chez les grands éditeurs scientifiques mais aussi dans l’offre de musique en ligne ou la presse quotidienne. On peut ainsi, selon les auteurs, faire l’hypothèse que la majorité des éditeurs réorganiseront leurs fonds sur le modèle de la base de données avec des niveaux de structuration variables. A cette tendance correspond le passage d’une logique de diffusion des informations vers l’usager à une logique de recherche active conduite par l’usager, qui accroît l’importance des outils de recherche en ligne. L’interopérabilité entre les différentes bases de données, et les services qui peuvent être proposés grâce à leur mise en relation, revêtent dans ce contexte une importance fondamentale pour la valorisation des publications scientifiques. 

Enfin, les évolutions vers un Web sémantique permettent d’envisager le recoupement de ces deux logiques dans la mesure où les moteurs de recherche seraient à même d’exploiter et de relier des informations situées dans des bases de données hétérogènes pour fournir à l’internaute des résultats de recherche sémantiquement hiérarchisés et organisés. 

L’amélioration de la visibilité des publications scientifiques sur le Web passe donc à la fois par le référencement dans les moteurs de recherche généralistes, par le développement d’interfaces de recherche apportant une plus-value en termes de recherche documentaire, ainsi que par une réflexion sur l’interconnexion des différentes bases de données pour aller vers des portails et une offre de services  globaux. 


Le référencement dans les moteurs de recherche généralistes

Le travail de référencement dans les moteurs de recherche, compétence assez banale dans le monde des agences de communication, est de plus en plus souvent intégré à l’action des SCD. Ainsi, en s’appuyant sur les compétences de ses ingénieurs informatiques, L’EPFL de Lausanne a développé pour son archive Infoscience
 une stratégie de référencement dans les moteurs de recherche qui a beaucoup contribué au succès de l’outil
. Si Infoscience a bénéficié d’un logiciel développé dans ses grandes lignes par le CERN, le travail de référencement de l’archive institutionnelle a reposé sur les ingénieurs informatiques du SCD. Diverses opérations techniques ont permis à l’archive d’être mieux référencée dans Google : optimisation de la structure des URL, amélioration du titrage des 150 000 pages indexables d’Infoscience, production de sitemap dynamiques, signalement clair des PDF afin qu’ils soient mieux repérés par le moteur. Ce travail de référencement a abouti au triplement du nombre des visiteurs de l’archive, 80 000 personnes différentes venant  visiter chaque mois une des pages de l’archive. Un million de documents sont téléchargés depuis le site d’Infoscience chaque année, augmentant certainement le taux de citation des articles – le téléchargement d’articles au format PDF directement depuis la page de réponse Google n’est pas comptabilisé. Les pages de l’archive sont en revanche mal indexées dans Google Scholar.  Le moteur de recherche spécialisé fonctionnant tout à fait différemment de son homologue généraliste, un meilleur référencement impliquerait un travail assez lourd qui n’a pas encore été réalisé à l’EPFL. Le travail de référencement accompli a cependant largement contribué au succès de l’archive auprès des chercheurs. L’archive étant couplée à l’annuaire de l’Ecole sur lequel chaque chercheur a une page personnelle, ceux-ci ont pu constater une amélioration de leur visibilité et de celle de leurs travaux sur le Web. 


La bibliothèque de l’INSA de Lyon a également porté ses  efforts sur le référencement des publications scientifiques de son établissement
. Pour les thèses comme pour les ressources pédagogiques numériques, le SCD a généré des pages web à partir des bases de métadonnées, contribuant ainsi à un meilleur référencement des productions des chercheurs de l’établissement. 

Le classement Webometrics
, réalisé par le laboratoire espagnol Cybermetric Lab, cherche à évaluer la visibilité sur le Web des différentes archives ouvertes en prenant notamment en compte le nombre des pages indexées par les principaux moteurs de recherche et le nombre des documents téléchargés
. L’initiative vise à inciter les archives ouvertes à prêter davantage d’attention à ces questions cruciales. 

Le référencement dans les moteurs de recherche généralistes est complémentaire au travail de référencement des archives institutionnelles dans les moteurs spécialisés ainsi que par les portails internationaux d’archives ouvertes. Dans une certaine mesure, les deux logiques de référencement peuvent converger. Un quart des visiteurs d’Infoscience est ainsi dirigé vers le site depuis une autre archive ouverte institutionnelle, et la politique de partenariat avec des réseaux nationaux et locaux d’archives ouvertes augmente la visibilité de l’archive. Infoscience est référencée par RERO DOC, la bibliothèque numérique du réseau roman, qui moissonne les thèses ainsi que par Scientific Commons, un portail privé qui moissonne les archives institutionnelles en Suisse. Le bon référencement de Scientific Common dans Google Scholar contribue à  améliorer quelque peu la visibilité d’Infoscience dans ce moteur. Le moissonnage d’Infoscience par les catalogues et moteurs spécialisés internationaux comme OAISTER, maintenu par l’OCLC, augmente également la visibilité de l’archive. 

L’inscription des publications scientifiques dans des collections thématiques, dans des portails internationaux disciplinaires ou généralistes peut donc participer d’une logique globale de référencement sur le Web. La recherche d’une interopérabilité entre les différentes archives en ligne va cependant bien au-delà, permettant le développement de services novateurs et apportant une plus-value dans les usages qui se développent autour des publications scientifiques. Elle intervient dans un contexte international de normalisation croissante des pratiques d’indexation, où les problèmes et les défis techniques sont cependant très nombreux. 

Accroître l’interopérabilité entre les archives ouvertes pour favoriser des usages novateurs des publications

Le projet DRIVER de fédération des archives européennes 

La multiplication des archives ouvertes disciplinaires et institutionnelles peut constituer un obstacle pour la visibilité des publications. De fait, les chercheurs privilégient dans leurs pratiques de recherche documentaire les bases de données regroupant un très grand nombre de documents, et souhaiteraient pouvoir interroger en une seule requête l’ensemble des ressources disponibles. L’amélioration de la visibilité des productions scientifiques auprès des milieux industriels ou du grand public requiert également de bâtir dans la mesure du possible des portails fédérant l’ensemble des ressources disponibles
. 

La valorisation des publications scientifiques implique donc de les inscrire dans des portails de grande envergure obéissant soit à une logique disciplinaire, soit à une logique généraliste. Dans le premier cas, les publications sont intégrées à des collections virtuelles et mises en contexte afin qu’elles aient davantage de chance de trouver leur public. Dans le second cas, il s’agit d’assurer une interconnexion accrue entre les différentes archives, qu’elles soient disciplinaires ou généralistes, pour constituer des bases de données à vocation exhaustive et permettre des recherches fédérées. 

Soutenu par la Commission européenne, le projet DRIVER (Digital Repository Infrastructure Vision for European Research) a pour objectif de concevoir une infrastructure pour la communication scientifique en Europe, en réfléchissant notamment à la connexion des archives ouvertes européennes
. Associant plusieurs centres de recherche importants, dont le CNRS français, le projet a retenu à titre d’expérimentation de grandes plateformes d’archives ouvertes d’échelle nationale, notamment SHERPA en Grande-Bretagne, DAREnet aux Pays-Bas, DINI en Allemagne, HAL en France, et entend fédérer à terme 60 archives européennes. Il a pour finalité d’améliorer la visibilité des publications et de construire un certain nombre de services communs, au nombre desquels l’import de bibliographies, une interface d’accès personnalisée aux ressources, la création de collections disciplinaires, le moissonnage des différentes bases, un annuaire de pages personnelles présentant les chercheurs, la connexion avec des référentiels et bases de données utiles à la recherche. 

Les études comparatives et les expérimentations menées dans le cadre du projet DRIVER
 permettent d’identifier différents obstacles à l’interopérabilité entre les plateformes nationales d’archives ouvertes. Ils font notamment apparaître l’insuffisante normalisation des protocoles et des métadonnées utilisés dans les différents pays. Ils permettent d’autre part d’esquisser des pistes et des perspectives pour améliorer cette interopérabilité et surtout pour enrichir l’offre de services développée autour des archives ouvertes.  

La synthèse rédigée par Muriel Foulonneau et Francis André
 constate que le cadre constitué par le protocole OAI-PMH et le Dublin Core réalise un premier niveau d’interopérabilité entre les archives ouvertes institutionnelles ainsi que l’amélioration de l’accessibilité et de la visibilité des ressources. Toutefois elle identifie plusieurs obstacles empêchant d’établir une meilleure interopérabilité : 

( L’hétérogénéité des métadonnées. Outre le Dublin Core simple, de nombreux formats de métadonnées sont utilisés dans les différents pays. Il n’y a pas de schéma officiel pour exprimer le Dublin Core qualifié, par exemple.

( La « sous-exploitation » des possibilités de description des archives. L’absence de politique formalisée d’échange de données dans de nombreuses institutions aboutit à ne fournir qu’une documentation déficiente sur l’archive et les ressources qu’elle contient. L’organisation des contenus de l’archive en sets OAI moissonnables de façon distincte fait également souvent défaut. 

( Une relation trop lâche entre la ressource et les métadonnées qui la décrivent dans le cas d’utilisation d’une URL non pérenne ou difficilement identifiable. 

( Des archives qui manquent de stabilité, changent d’hébergement et d’adresse. 

Plus largement, l’étude souligne que les services actuellement offerts par les archives ouvertes se résument souvent à des fonctionnalités basiques permettant le dépôt des productions scientifiques et la recherche en plein texte. Elle dresse un panorama des initiatives qui visent à proposer dans le cadre des archives ouvertes des services innovants susceptibles d’entraîner des usages plus riches et plus variés des ressources déposées. 

Une exploitation enrichie des publications scientifiques par l’offre de nouveaux services

L’étude esquisse ainsi un certain nombre de perspectives pour une valorisation des publications scientifiques qualitativement bien supérieure : 


( Permettre une exploitation plus poussée du contenu des archives en le rendant mieux accessible à des services externes.  Il s’agit notamment de rendre le plein texte des publications accessible à des fournisseurs de services désireux de constituer des indexes et de soumettre les corpus aux techniques de text mining
. 


( Etablir des interactions plus riches entre les différentes archives ouvertes : navigation d’une archive à une autre par les liens inclus dans les citations d’article, navigation entre deux archives contenant deux versions successives d’une même ressource (pre-print et post-print notamment), ou deux composantes de la ressource, ou encore des ressources complémentaires. 


( Permettre des interactions plus riches entre les archives ouvertes et d’autres applications, notamment les systèmes d’information locaux mais aussi les banques de données regroupant les matériaux utiles à la recherche (sources ou données brutes). 


( Permettre, par une représentation plus riche des objets complexes que sont les publications scientifiques, l’utilisation d’une partie de la ressource ou encore l’agrégation et la désagrégation de ses composantes pour constituer de nouveaux objets scientifiques.


( Permettre l’échange, non seulement des métadonnées attachées aux ressources, mais également des ressources elles-mêmes par une extension du protocole OAI-PMH


Ces services rendraient possible des exploitations enrichies et inédites des publications scientifiques. Leur développement requiert de faire porter les efforts sur plusieurs aspects :


( Une modélisation conceptuelle permettant de représenter la publication scientifique comme un objet complexe, composé d’éléments distincts, ou encore comme le résultat d’une activité de recherche faisant intervenir différentes entités et différents agents. Une modélisation conceptuelle portant sur la représentation du contenu sémantique des archives serait également souhaitable. Il s’agit de s’appuyer sur ces représentations enrichies pour développer des protocoles communs, des formats d’échange ainsi que pour définir des métadonnées et des vocabulaires normalisés.


( L’élaboration de mécanismes de mise en relation entre les archives : liens et identifiants pérennes, mécanismes d’analyse citationnelle ou encore services terminologiques. 


( L’extension de l’usage d’OAI-PMH pour permettre des transferts de ressources et non plus seulement de données. 


( La définition de protocoles d’accès aux archives ouvertes alternatifs à OAI-PMH. 

Ces différents aspects et les initiatives qui s’y sont intéressées dans différents pays européens seront abordés plus en détail dans les lignes qui suivent. Ces travaux constituent l’horizon d’action des bibliothèques universitaires, celles-ci participent aux efforts de standardisation et aux expérimentations innovantes concernant les publications scientifiques en s’associant avec d’autres acteurs. Cet aspect prospectif et assez technique de l’action des bibliothèques est intéressant à approfondir.  


Un travail de modélisation et de conceptualisation pour représenter de façon plus riche les productions scientifiques

Décrire les objets complexes que sont les publications scientifiques

Les publications scientifiques sont des objets complexes (compound digital object) qui peuvent inclure plusieurs versions successives, être disponibles en plusieurs formats, ou encore être constitués de plusieurs entités ou ressources : texte, images, graphiques, données d’analyse, etc. Il s’avère ainsi nécessaire de définir des modèles conceptuels permettant une représentation plus riche et plus fidèle des productions scientifiques ainsi que l’expression des relations unissant les différentes entités qui les composent. Ce travail peut déboucher sur des utilisations inédites des ressources et de leurs composantes. Plusieurs initiatives ont été prises dans ce sens : 

( Le réseau DARE aux Pays-Bas
 a mis en place des conteneurs MPEG-DIDL qui ont pour but de fournir une représentation des objets complexes compréhensible par les robots. Ils fournissent une structure pour englober les métadonnées diverses se rapportant à une seule ressource ainsi que les URL pointant vers les différents fichiers ou flux de données qui composent la ressource. L’initiative DRIVER recommande la création de conteneurs XML inspirés de MPEG-DIDL. 

( OAI-ORE
 est une autre initiative permettant de représenter des objets complexes dans l’environnement Web et d’élaborer des processus pour faciliter la réutilisation de leurs composantes. Le projet part du constat que les objets représentés dans les archives ouvertes peuvent être modulaires et inclure plusieurs parties, ou plusieurs expressions (au sens des FRBR), et que d’autre part ces différentes versions ou composantes peuvent être localisées dans des archives distinctes. Il s’agit donc de référencer les différentes composantes d’un même objet scientifique pour permettre aux moteurs de rechercher l’expression pertinente (au sens des FRBR) pour l’usager, notamment par des négociations sur le contenu. L’usager serait ainsi en mesure de construire des ressources inédites en agrégeant ou en isolant certaines parties des ressources existantes, ou encore de constituer leur propre collection virtuelle à partir de composantes d’une même  ressource localisées dans différentes archives. 


Le standard OAI-ORE ne permet pas de traiter différents types de métadonnées comme le font des containers comme METS ou MPEG DIDL, il permet seulement d’exprimer une relation entre un ou plusieurs ensembles de métadonnées. Le principe technique est de représenter les objets complexes par des « named graphs ». Ceux-ci schématisent la structure interne d’une ressource (map of a resource) et les relations entre ses composantes. On obtient ainsi une expression compréhensible par les robots d’un objet scientifique complexe réunissant différentes composantes, par exemple un schéma stocké dans un fichier externe, avec son propre URI, et des tables d’analyse statistiques
. 


Le projet OAI-ORE met en évidence la nécessité d’un travail de modélisation et de conceptualisation pour définir des représentations standardisées de relations entre objets. Cela suppose d’établir une typologie des productions et des matériaux de la recherche académique d’une part, ainsi qu’une typologie de leurs relations d’autre part. Les initiatives existantes se restreignent pour l’instant aux textes et aux images. D’autres tentatives de modélisation visent à décrire également les données utiles à la recherche (statistiques, données archéologiques, etc.).

Ce même travail conceptuel est nécessaire pour améliorer l’interopérabilité des archives ouvertes avec d’autres bases de données, parmi lesquelles les systèmes d’information et les bases de données accueillant des matériaux ou des sources pour la recherche.

Représenter l’ensemble des entités intervenant dans la recherche universitaire


Des standards ont été développés pour permettre de représenter les publications académiques comme l’un des produits de l’activité de recherche. Celle-ci est un processus qui englobe le montage de projets, la collecte et l’analyse des données, la communication et la publication des résultats ; il mobilise différents acteurs, différents outils et différents types de ressources. 

Ce travail de modélisation a pour but de rendre les archives ouvertes interopérables avec d’autres  applications, au premier rang desquelles les systèmes de gestion de la recherche et les bases de données utiles à la recherche
. 

L’interopérabilité avec les systèmes de gestion de la recherche

Les CRIS (Current Research Information systems)
 sont des systèmes d’information destinés à rendre accessibles, à diffuser et à gérer des informations sur la recherche, concernant notamment les différents acteurs institutionnels, les projets de recherche, les fonds alloués à ces projets, les moyens mobilisés, les transferts de technologie. L’une des finalités d’un CRIS est de fournir aux acteurs impliqués dans le pilotage de la recherche, directeurs d’établissement et directeurs de laboratoires notamment, un outil permettant de stocker les informations sur les projets, d’enregistrer les décisions prises, et de traiter ces données pour obtenir des indicateurs. A l’échelon institutionnel, il s’agit donc d’un outil d’assistance à la mise en œuvre du pilotage et de l’évaluation de la recherche. Pour le chercheur, le CRIS est un outil permettant d’évaluer les opportunités de financement, d’éviter la redondance des projets de recherche, d’analyser les tendances dans sa discipline, mais aussi d’obtenir des liens vers les publications scientifiques, de localiser de nouveaux contacts ou réseaux, d’identifier des marchés pour les produits de sa recherche. Ainsi, un CRIS peut-il par exemple fournir des outils pour générer un CV de chercheur, des comptes-rendus destinés aux allocataires des fonds, un rapport sur les applications industrielles d’une publication. Un CRIS peut faire référence aux publications scientifiques notamment en les mentionnant comme le fruit de tel projet de recherche.

Il serait intéressant à l’avenir de pouvoir importer des informations stockées dans un CRIS vers une archive ouverte, et plus généralement de développer des mécanismes d’interconnexion. L’une des conséquences de l’interopérabilité renforcée entre les archives institutionnelles et les CRIS serait la possible prise en compte des publications en accès libre dans l’évaluation de la recherche
. Les deux types d’application ont cependant des objectifs et des fonctions très différentes, qui rendent délicate leur interopérabilité. Les interconnexions entre ces deux types de systèmes requièrent par conséquent la définition d’un format d’échange, d’un ensemble de terminologies et de schémas d’encodage communs ainsi que d’identifiants fiables. 

Plusieurs initiatives illustrent cet effort pour formaliser une représentation des publications scientifiques comme partie prenantes d’un processus de recherche qu’il s’agit de décrire dans son ensemble par des métadonnées spécifiques. 

( Le CERIF
 (Common European Research Information Format), élaboré à partir de 1997 par des pays européens,  permet ainsi de représenter différentes entités de la recherche et leurs activités. S’adressant aux agences et aux institutions de recherche, CERIF2000 propose un modèle de données pour représenter les projets, les institutions, les personnes, les subventions, les événements, les fonds et les infrastructures. Le CERIF prend en considération les résultats de la recherche, au nombre desquels les publications et les brevets, et l’existence de systèmes dédiés à leur gestion.

( L’Eprints Application Profile (EAP)
 ou Scholarly Work Application Profile tente de représenter la communication scientifique en tant que processus. Les métadonnées Eprints visent à développer de nouveaux usages relatifs aux publications électroniques. Celles-ci sont considérées dans leur contexte d’élaboration, l’activité de recherche : le modèle de l’EAP ne représente pas les documents en tant qu’entités stables, mais plutôt un travail de recherche débouchant sur une ou plusieurs versions d’un document, et impliquant un ou plusieurs agents. Une archive conforme à l’EAP ne contiendrait pas seulement des articles mais aussi des représentations de personnes et d’organisations physiques, ou encore des métadonnées représentant un travail intellectuel abstrait. Dans ce but, le profil fournit aussi des terminologies, et notamment une typologie du travail académique fondée sur les FRBR. 

Les recherches en cours sur l’EAP soulèvent la question de savoir si le modèle conceptuel proposé par les FRBR peut servir à représenter le contenu des archives ouvertes. Les FRBR comprennent un modèle de données définissant les produits du travail intellectuel en plusieurs catégories (œuvre, expression, manifestation, item). Ce modèle pourrait être intéressant pour décrire le même article déposé dans diverses archives ouvertes, par chacun de ses co-auteurs dans son archive institutionnelle respective par exemple, ou encore dans différentes versions successives (preprint, postprint). Le concept d’un travail intellectuel abstrait matérialisé en différentes versions ou contenus afférents, modélisé par le modèle FRBR, pourrait ainsi constituer le fondement d’une appropriation inédite des archives ouvertes par les chercheurs : ceux-ci pourraient les utiliser pour collecter au cours de leurs recherches les différentes versions d’un article et les données qui lui sont associées. 

Une communauté Dublin Core pour les communications scientifiques suit l’élaboration de l’EAP. Il s’agit de passer de la notion de publication scientifique à la notion d’un travail de recherche qui aurait pour résultat cette publication, en incluant dans la description de ce processus les matériaux de la recherche, les données et les sources mobilisées. 

L’interopérabilité entre les archives ouvertes et les research data centres

Les « données de la recherche » désignent les données d’observation et les données analytiques qui sont produites au cours de la recherche. Ces données sont souvent stockées dans des « bases de données » ou dans des « centres de données»
, comme le Centre de données astronomiques de Strasbourg
, une base qui donne accès à des relevés astronomiques, ou le centre de données Socio-politiques mis en ligne par Sciences-Po (CDSP)
 qui archive, documente et diffuse des données pour les sciences sociales. Les éditeurs commerciaux ont commencé à s’intéresser à ces données dans la mesure où elles accompagnent les publications. Mais ils ne les perçoivent pas forcément comme étant de leur compétence. Elles restent donc sous-exploitées. 

Or ces centres se caractérisent par une approche très disciplinaire qui constitue un obstacle à l’interopérabilité entre les différentes bases. De fait, selon les domaines de recherche, le type et le format des données de la recherche peuvent différer considérablement. Une enquête du European Strategy Forum on Research Infrastructures
, sous l’égide de la commission européenne, constate ainsi la grande hétérogénéité de ces bases tout en soulignant leur importance dans la construction d’une infrastructure européenne de la recherche. Aussi le ESFRI propose-t-il dans un premier temps de définir de grands domaines comme les SHS ou les sciences environnementales, d’y regrouper les ressources dans des plateformes fédératives,  pour ensuite construire des services et des infrastructures communes par des projets collaboratifs. Mais cette intégration est extrêmement complexe tant le rôle de chaque unité d’information diffère selon les matières. 

Des initiatives disciplinaires non coordonnées

Des acteurs de plusieurs disciplines ont commencé à concevoir un cadre d’interopérabilité internationale pour leurs ressources. Par exemple en géologie, un effort a été fait pour concevoir des typologies et des métadonnées communes permettant d’interconnecter les archives de différents pays. Il s’agit alors de définir des thésauri, des ontologies, des protocoles. Mais la formalisation de ces ontologies ne respecte pas toujours les standards internationaux, ainsi d’Open Biomedical Ontologie (OBO), qui se décline en fait en 62 OBO-ontologies, dont seulement 5 sont disponibles en OWL, le Web Ontology Language. C’est ainsi trop souvent une approche disciplinaire qui gouverne la constitution des standards. Il en résulte une prolifération de langages fondés sur XML  et de formats spécifiques à une discipline. En conséquence, l’approche des services qui peuvent être fondés sur l’exploitation de ces données est très hétérogène, alors qu’une approche commune aurait pu être définie.  

L’enjeu de la connexion des archives avec les bases de données utiles à la recherche réside également dans l’exploitation de données produites hors du monde académique. Au Royaume-Uni, le e-Science Curation Data report
 constate que les standards développés commercialement, tel STEP (Standard for the Exchange of Product model data) ne sont pas adoptés par l’environnement académique, faisant obstacle à des utilisations croisées. Des initiatives se sont intéressées à la création de formats de métadonnées qui permettraient des interconnexions avec les standards généralistes utilisés hors des milieux académiques, ainsi de l’eBank project
, au Royaume-Uni. Le protocole utilisé dans le projet eBank permet l’intégration de sets de management et l’échange d’informations avec des plateformes de publications académiques utilisant les mêmes technologies. 

Le défi de lier des entités de domaines multiples  

Le processus de recherche inclut ainsi de nombreuses entités : articles, projets, données de la recherche, qu’il s’agit de modéliser. Des interconnexions sont établies entre des bases de publications, les CRIS, des bases de matériaux pour la recherche. Certaines initiatives disciplinaires sont assez avancées, comme dans le domaine de la recherche biomédicale. Mais les archives institutionnelles et les CRIS sont souvent des systèmes multidisciplinaires, alors que les centres de données n’ont trait qu’à un domaine académique. La création de chemins d’accès entre les archives disciplinaires et les archives ou systèmes d’information pluridisciplinaires pose des problèmes organisationnels. Outre l’interopérabilité technique et l’interopérabilité des contenus, l’interopérabilité organisationnelle est donc un paramètre  à prendre en compte
. Les études sur l’e-Bank project
 concluent à la nécessité de développer des  services de classement par sujet, un service d’autorités et un service d’analyse des citations pour les archives ouvertes afin de permettre leur interaction avec d’autres types de bases de données. Elles impliquent une représentation sémantique du contenu des archives. 

La représentation sémantique du contenu des archives


La nécessité d’échanger des informations portant sur des entités de diverses natures entre différents types d’applications et bases de données implique de créer des modèles conceptuels pour permettre une représentation sémantique du contenu des archives. Le CERIF ou les EAP peuvent fournir des outils pour créer des descriptions qui soient lisibles par les moteurs et robots. Il s’agit de décrire des collections, des ressources, mais également les fonctions et les standards supportés par les archives. 

Les tentatives d’interconnexion des archives ouvertes avec d’autres types de bases de données et d’autres applications révèlent également l’importance des mécanismes  de mise en relation. 

Les mécanismes de mise en relation entre les publications et entre les archives

 
Dans la perspective de rendre possibles les connexions entre les entités décrites dans les différents systèmes du processus de recherche (archives ouvertes, CRIS, bases de données statistiques…), les mécanismes pour établir des liens entre les ressources sont fondamentaux
. Ils peuvent également fonder le développement de services à forte valeur ajoutée autour des publications scientifiques. 


Parmi les ambitions des archives institutionnelles figure l’accessibilité sur le long terme des ressources et la pérennité des identifiants associés aux publications. Selon étude de DRIVER, 74% des archives institutionnelles déclarent utiliser des identifiants pérennes
. 


Beaucoup de  perspectives restent cependant encore à explorer dans ce domaine dans ce domaine. Il s’agit d’abord d’étendre les identifiant à tous les types de ressources que peut contenir une archive ouverte : seules les versions publiées d’un article se sont vues jusqu’à présent attribuer un DOI. L’accès pérenne aux différents types de ressources déposées n’est ainsi pas garanti. Il s’agit donc de déterminer quelles ressources ont besoin d’être identifiées et d’adopter sur ce point une stratégie cohérente dans les archives institutionnelles et les réseaux d’archives. Les citations devraient pouvoir inclure systématiquement la date du dernier accès en ligne au document cité. Les mécanismes de citations pourraient plus largement prendre en compte la politique des plateformes de publication en matière de pérennité des dépôts qui varie beaucoup selon que la plateforme autorise ou non les auteurs à retirer un article déposé,  selon que le postprint vient remplacer le preprint ou s’y ajouter.

Certaines tentatives ont été faites d’étendre les DOI non seulement aux articles,  mais aussi aux « données utiles à la recherche », ainsi de la  Bibliothèque nationale allemande qui a développé pour ces types de données un résolveur d’URN. 

L’Info-URI scheme
, conçu par des représentants du monde des bibliothèques et des éditeurs commerciaux, a pour intérêt d’attribuer des identifiants à des informations non seulement numériques, mais également physiques ou conceptuelles. Un info-URI peut ainsi être attribué à un concept terminologique, à un auteur, à une ressource numérique. Les noms de domaine info-URI sont attribués et enregistrés de façon centralisée dans une base maintenue par l’OCLC. Pour l’instant cependant il n’y a qu’un prototype de résolveur d’infoURI, ce qui constitue un obstacle majeur pour mettre au point un modèle commun d’identifiant. 

 La création de services de résolveurs de liens est donc une composante clé des futures infrastructures de recherche afin de garantir l’accès pérenne aux ressources numériques qu’elles contiennent et la création de liens entre ces ressources et d’autres types de données. Il s’agit d’harmoniser les approches à l’œuvre dans les différentes disciplines et d’enrayer la multiplication des systèmes d’identification et de résolution de liens spécifiques à tel ou tel domaine. 


Elle permettrait également de gérer la question des droits d’accès différenciés attachés aux ressources et de prendre en compte le contexte de l’utilisateur : le JISC suggère d’intégrer les mécanismes d’openlink aux archives ouvertes
 et d’utiliser le protocole OAI-PMH pour permettre aux résolveurs d’atteindre les URL dans une base de données internationale, afin de déterminer à quelle version l’usager a le droit d’accéder selon les abonnements de son institution et de l’orienter au mieux. 

Développer des services novateurs et à forte valeur ajoutée grâce aux systèmes de citation analysis 

Les mécanismes de citation analysis peuvent permettre le développement de nouveaux services analogues à ceux que fournissent déjà les éditeurs commerciaux et qui fondent l’attractivité de leurs bases de données. Il s’agit de services à forte valeur ajoutée pour les publications scientifiques.  

Les citations sont généralement encodées dans une section bibliographique à la fin de l’article. Parfois elles incluent un lien à l’article, un DOI. Il devrait être possible de naviguer dans une base de donnée en suivant les liens inclus sous forme de citation. Cette évolution a des incidences sur les services offerts à l’usager mais elle peut aussi modifier la façon d’évaluer les publications et l’activité des chercheurs. Un certain nombre de services, comme le calcul de l’impact factor
, ont été fondés sur l’identification des citations et leur encodage dans des liens résolvables. La technique de la citation analysis permet de trouver, décoder et interpréter les citations dans les articles. Cette méthode a été utilisée par le Web of Science mais aussi plus récemment dans le contexte des archives ouvertes, à l’initiative  d’ArXiv. La Cornell University  a ainsi travaillé  à une API permettant d’accéder directement à la liste des articles cités, et aux informations bibliographiques sur ces articles. Si ce genre de services connexes, qui ont une part déterminante dans le succès de bases comme le Web of Science
, se développent dans les archives ouvertes, ils ne se conforment pas à des standards et la normalisation des procédures est importante de ce point de vue-là. 

De façon plus novatrice, de tels services pourraient à l’avenir servir à lier entre elles les archives, par exemple celle où se trouve le preprint et celle où se trouve l’article publié. Ces avancées supposent de s’appuyer sur des standards existants, comme OAI-PMH, les web services de recherche et de dépôt et les mécanismes d’openlink. 

Un autre moyen de lier entre elles les archives et les ressources qu’elles contiennent réside dans la mise en place de services terminologiques. 

Les services d’autorité et de terminologie


Les terminologies imposent aux ressources une organisation conceptuelle similaire et les rendent davantage interopérables. Les services terminologiques sont un ensemble de services qui proposent des vocabulaires spécifiques (autorités, thesauri, ontologies, listes contrôlées de termes), en incluant les concepts qui les fondent et les relations qui les unissent. Les services terminologiques s’avèrent ainsi très utiles pour interconnecter des archives institutionnelles qui n’utilisent pas les mêmes terminologies pour le dépôt. Dans les archives institutionnelles, les terminologies peuvent être harmonisées au moment du dépôt. Les services terminologiques peuvent aussi servir à retravailler des données, à les normaliser ou à les enrichir après leur création. Ils peuvent contribuer à étendre les fonctionnalités de recherche et de requête proposées par les plateformes et les moteurs spécialisés. 

Les services terminologiques ont une autre finalité, celle de synchroniser des terminologies unifiées. Des terminologies comme les autorités noms doivent ainsi être constamment mises à jour. Les travaux du W3C devraient conduire à une standardisation des approches et des accès aux services de terminologie. L’unification des protocoles d’accès aux terminologies concerne, au-delà des archives ouvertes, les banques de données pour la recherche, les CRIS, la presse en ligne, etc. 

Toutes ces tentatives d’amélioration des systèmes de mise en relation entre les ressources tendent in fine  à permettre des interactions avec le contenu des archives et des requêtes à distance sur les ressources déposées. Cette démarche conduit à réfléchir à des mécanismes de synchronisation des contenus entre différentes archives, voire, à terme, à la possibilité d’échanger non seulement les données décrivant les ressources, mais les ressources elles-mêmes
. 

Transferts d’objets ou synchronisation du contenu de plusieurs archives

Les études menées dans le cadre de DRIVER
 identifient des problèmes récurrents qui empêchent un accès optimal aux contenus des archives et aux contenus des ressources : 

Beaucoup de fournisseurs de service veulent accéder aux ressources numériques elles-mêmes, notamment pour construire un index à partir du plein texte des publications scientifiques.  Or dans les archives institutionnelles, il n’est pas possible à un moteur de recherche de déterminer si la ressource décrite est accessible en plein texte ou pas. De même, si certains liens dans les métadonnées pointent vers la ressource numérique, dans beaucoup de cas il y a plusieurs identifiants dans la notice qui pointent vers différentes versions, ou vers une partie de la ressource, pour des usages différents, et souvent les URL contenues dans les métadonnées pointent vers une page où se trouvent des liens vers les différentes versions de la ressource. Or pour indexer le contenu d’un article, il est nécessaire que puisse être identifiée de façon univoque l’URL qui pointe vers l’article lui-même. Le réseau DARE recommande, pour pallier ce problème, que les fournisseurs de données définissent des sets OAI qui distinguent les notices qui sont accompagnées d’une ressource numérique de celles qui décrivent une ressource physique.


D’autres pistes visent à étendre les possibilités de manipulation des ressources contenues dans les archives en transférant le contenu d’une archive à un autre. Des tentatives ont été faites pour étendre l’usage du protocole OAI-PMH au transfert des ressources elles-mêmes. 

Le protocole OAI-PMH a été conçu à l’origine pour échanger des métadonnées, et non pour permettre l’accès aux ressources numériques elles-mêmes. Mais de nombreuses initiatives ont été lancées pour étendre les usages de ce protocole de façon à ce que les fournisseurs de services puissent interagir directement avec les ressources numériques décrites par les métadonnées et localisées dans les archives institutionnelles. OA-X
 est une extension du protocole OAI-PMH issue d’un projet néerlandais, qui vise à étendre le protocole pour y inclure des requêtes qui permettent de moissonner des ressources numériques elles-mêmes (une requête GetObject équivalent à la Getrecord, et PutObject pour ajouter une ressource à l’archive). Cette innovation permet de transférer non seulement des métadonnées, mais également les ressources numériques elles-mêmes. OAI-ORE devrait également permettre à terme des interactions avec le contenu des ressources. 

Cette possibilité technique trouverait de nombreuses applications. Par exemple, le NDIIPP aux EU étudie des mécanismes pour permettre le transfert de ressources numériques dans d’autres archives afin de garantir leur conservation pérenne.

Ainsi, au-delà des fonctionnalités basiques de dépôt et de recherche, les archives ouvertes pourraient-elles offrir des services bien plus riches afin de valoriser les publications. Le développement de l’interopérabilité non seulement entre les différentes archives ouvertes, mais plus largement entre ces archives et d’autres applications, est un préalable à une meilleure valorisation du contenu des publications. De façon générale, on tend vers une description plus fine de la structure interne des publications pour permettre des usages inédits de leur contenu. Les efforts de modélisation visent à rendre compte de l’évolution des formes et des structures de la publication scientifique. 

L’édition électronique conduit en effet à une mutation des formes prises par la publication électronique. Certaines initiatives de numérisation de corpus dont les SCD sont parties prenantes d’un processus d’expérimentation de nouvelles pratiques d’écriture scientifique, notamment dans le domaine des SHS.  

Numérisation, et innovations intellectuelles et formelles concernant les publications en SHS


Certaines entreprises de numérisation menées par les SCD contribuent à valoriser les publications scientifiques et à offrir aux chercheurs la possibilité d’expérimenter de nouvelles pratiques d’écriture collaborative. Ainsi un partenariat entre l’université et les bibliothèques municipales de Rouen a-t-il permis la numérisation, l’édition critique et l’étude des manuscrits de Madame Bovary
. L’édition finale et critique est le fruit d’un travail collaboratif entre les chercheurs et le public des bibliothèques universitaires et municipales. Les bibliothèques accompagnent ainsi un mouvement de mise à disposition de manuscrits désormais disponibles pour des usages variés. La numérisation des manuscrits de Flaubert, accompagnés de photos et de notes critiques, est d’une part une entreprise de valorisation patrimoniale à destination du grand public. Elle est d’autre part une publication scientifique, une édition critique que des spécialistes académiques ont validé. Enfin, elle permet de diffuser et de rendre disponible un matériau, une source pour des usages futurs. Elle est ainsi assez révélatrice des mutations que connaît la publication scientifique : ici la frontière entre donnée utiles à la recherche et produit de la recherche s’estompe, et une production scientifique peut constituer le matériau de base d’une recherche ultérieure. Elle peut en définitive faire l’objet d’usages et d’appropriations démultipliés. 

Les perspectives tracées par l’évolution vers le Web sémantique offrent d’autres potentialités d’enrichissement des données contenues dans les publications scientifiques par leur mise en relation avec d’autres données, produites ou non par la recherche académique. 

Vers le Web sémantique  


Les perspectives d’évolution vers le Web sémantique tracent les contours d’une valorisation des publications scientifiques sans commune mesure. La possible exploitation des métadonnées TEF relatives aux thèses françaises dans le cadre du Web sémantique offre une illustration intéressante des opportunités et des questionnements que fait surgir le mouvement initié par le W3C. On s’appuiera sur la réflexion de Yann Nicolas
 à partir des travaux du groupe AFNOR auxquels il participe. 

Le principe du Web sémantique est de structurer les métadonnées relatives à l’ensemble des ressources en ligne ou simplement décrites sur le Web selon un modèle commun, le modèle RDF, qui associe un sujet, un prédicat et une valeur attribuée à ce prédicat ( Tel individu / est l’auteur de / la thèse portant tel identifiant ). Ces énoncés, interprétables par les robots et moteurs de recherche, leur permettraient d’agréger les descriptions RDF dispersées à travers le web mais parlant de la même chose (par exemple toutes les informations présentes sur le Web se rapportant à l’auteur de la thèse). C’est l’usage d’identifiants univoques, désignant la même personne ou la même ressource, les URI, qui permettrait de relier entre elles ces informations (le DOI d’un article peut par exemple servir de base pour former un URI, de même qu’une notice d’autorité issue de la base Sudoc peut servir de base pour former un URI pour identifier un auteur). 

Dans ce système de représentation de la connaissance, les métadonnées structurées qui décrivent les thèses françaises pourraient s’insérer dans un vaste ensemble de métadonnées disponibles sur le Web mais ne provenant pas du seul contexte documentaire. Ces mises en relation permettraient d’accroître considérablement l’exploitation des informations contenues dans les thèses si des énoncés RDF viennent décrire plus finement encore le contenu même de la thèse. L’intérêt du Web sémantique serait de relier les informations scientifiques à un ensemble d’informations produites par d’autres communautés professionnelles, et notamment à des données provenant des musées, des archives, de Wikipedia, des sociétés de gestion de droit, du monde commercial et industriel. 

Cette exploitation inédite des données relatives aux publications scientifiques ou des données contenues dans les publications scientifiques (selon le degré de granularité auquel descendent les descriptions) requiert de la part du monde des bibliothécaires un travail de modélisation et de structuration croissante des données. Ce travail dans le cas des thèses françaises a été effectué de façon approfondie par le groupe AFNOR en charge de définir le jeu de métadonnées TEF (thèses électroniques françaises).  La définition du vocabulaire TEF a été notamment l’occasion d’expliciter les différents sens de la notion de thèse sur la base du modèle des FRBR selon qu’on parle de la thèse comme œuvre au sens des FRBR (« la thèse a pour auteur Michel Ciron ou la thèse parle du spectacle vivant »), de la thèse comme expression (« telle version d’une thèse a 150 pages »), de partie de manifestation (« le fichier de la thèse est au format PDF »), etc. Ce modèle conceptuel doit être affiné et formalisé par l’écriture d’un schéma RDF-s/OWL de TEF, qui permettrait notamment de préciser les d’exprimer les relations entre le vocabulaire TEF et les vocabulaires standards comme le Dublin Core ou les FRBR. 

Les perspectives offertes par le développement des ontologies OWL sont multiples. Les métadonnées décrivant les TEF pourraient à terme bénéficier du travail de normalisation et de modélisation effectué par d’autres communautés, par exemple les communautés juridiques si elles font progresser les ontologies portant notamment sur la propriété intellectuelle. Quand les vocabulaires exprimant des droits auront achevé leur mue vers le web sémantique, on pourra dire en RDF : l’auteur X autorise la diffusion de la thèse Y, le partenaire Z refuse la diffusion de la thèse Y. A terme les technologies du web sémantique permettront d’en déduire des informations sur le caractère diffusable ou non de la thèse en couplant les informations ainsi disponibles. L’état juridique final de la thèse se déduirait de ces différentes contraintes exprimées en RDF. 

De la même manière, la notion de « confiance » disponible dans les vocabulaires du Web sémantique pourrait permettre de rendre compte des notions d’évaluation, de certification, de validation inhérentes aux publications scientifiques et aux thèses qui font de la  science « un réseau de réseaux basés sur la confiance »
, et d’exprimer des notions comme le peer-reviewing ou encore l’effet de réputation des laboratoires et des revues. 

Les métadonnées TEF pourraient aussi puiser dans l’ontologie FOAF (friend of a friend) qui permet la description des personnes, des groupes, des organismes, pour exprimer les informations administratives relatives aux thèses. 

Les perspectives offertes par l’élaboration d’un schéma RDF pour TEF sont donc multiples, d’autant que les efforts de modélisation déjà réalisés pour l’écriture du vocabulaire TEF faciliteraient grandement le travail. Pourtant, la commission AFNOR en charge de la définition des métadonnées TEF a inscrit comme un projet l’écriture d’un schéma RDF pour TEF et a concentré ses travaux prioritaires sur l’élaboration d’un schéma de validation XML. Yann Nicolas souligne qu’en effet l’exposition de métadonnées TEF en RDF est d’une certaine façon un pari sur les évolutions, incertaines, du Web, et que les avancées vers le Web sémantique sont tributaires des efforts fournis dans ce sens par les différentes communautés professionnelles. Le travail des professionnels de la documentation en France s’inscrit ici dans un contexte international de normalisation et repose sur un pari, l’espérance que les métadonnées TEF, si elles sont exposées en RDF, viendront enrichir utilement d’autres métadonnées produites en dehors du contexte des bibliothèques. 

La définition d’un vocabulaire TEF montre combien les choix en matière de normalisation, de choix de formats et de modèles sont stratégiques. Ils résultent d’une veille sur les évolutions de l’environnement numérique international, d’une réflexion sur les usages des publications scientifiques que les bibliothèques entendent promouvoir, mais aussi des politiques des établissements. Ainsi Yann Nicolas insiste-t-il sur l’importance des considérations économiques dans ces évolutions : 

« (…) il serait naïf d’imaginer, (même dans cinq ans) qu’une université investisse dans un système de gestion des droits appuyé sur RDF dans le seul objectif de rationaliser la gestion des thèses. Si un tel système s’avère rentable, ce sera pour gérer la documentation administrative ou pédagogique (e-Learning payant). Si la gestion des thèses en profite, ce sera par ricochet, en passager clandestin… 
» 

Le vocabulaire TEF, du global au local


Ainsi les exigences d’interopérabilité impliquent-elles la prise en compte de l’environnement international des ressources. Les recommandations TEF témoignent de ce que le travail de normalisation ne peut faire l’économie de considérer l’environnement international de normalisation et ses exigences. La thèse est un document électronique, et à ce titre il est souhaitable qu’elle ne reste pas confinée dans les catalogues des bibliothèques, mais puisse être exposée sur le Web. 


Les exigences de cet environnement international et les exigences locales sont d’ailleurs parfois complexes à combiner. Ainsi l’élaboration du langage TEF est-il le résultat de la prise en compte de deux exigences a priori assez divergentes : d’une part, la nécessité d’une compatibilité avec le DC simple et en XML, pour permettre les échanges internationaux, d’autre part, la volonté de conserver la richesse de description qui était celle des normes bibliographiques internationales et françaises dans le catalogue des thèses
. Par certains aspects le DC apparaît donc trop simple et le format MARC trop complexe. L’élaboration de métadonnées nouvelles requiert la prise en compte de « deux horizons, de deux syntaxes »
, selon les termes de Yann Nicolas. Mais le dilemme local - global a pu être résolu par les choix opérés par la commission AFNOR, qui a veillé à maintenir la richesse de la description tout en permettant une conversion aisée en Dublin Core destinée à permettre les échanges de données sur le Web. 


La solution technique choisie par la commission de l’AFNOR qui a élaboré le langage TEF témoigne de la nécessité de prendre en compte les contextes locaux, nationaux et internationaux dans le travail de normalisation, afin de rendre possible une exploitation plus riche des publications scientifiques. L’articulation entre le local et le global met cependant parfois en jeu des logiques institutionnelles diverses qui peuvent entrer en conflit. Au-delà des problèmes de compatibilité avec les différents environnements, internationaux, nationaux, et locaux, la question se pose ainsi de savoir comment s’articule la logique de la communication scientifique directe et une logique administrative de pilotage de la recherche. 


La valorisation des publications scientifiques se réalise en effet dans le cadre local de l’Université, ce qui implique de réfléchir à l’articulation de cette valorisation avec la politique scientifique de l’Université, et aux rôles que peuvent jouer les bibliothèques universitaires dans cette politique. 

Partie 3 : Valoriser les publications au service de l’établissement

Les bibliothèques universitaires sont appelées à jouer un rôle majeur dans la mise en valeur de la production scientifique de leur établissement et pour servir une politique de rayonnement international. 

Les opportunités de valorisation des publications offertes par l’intégration aux systèmes d’information des établissements

Certaines actions peuvent être envisagées pour valoriser l’image de l’établissement à travers la production des chercheurs, et notamment la réalisation de portails institutionnels ou de pages Web dédiées aux publications des laboratoires. Le SCD peut mettre en place différents outils éditoriaux pour contribuer à ce rayonnement, et notamment l’actualisation par fils RSS des listes de publication d’un laboratoire sur sa page web,  ou encore des agendas en ligne signalant les manifestations scientifiques impliquant des chercheurs de l’établissement. Ainsi de l’outil mis en ligne par le SCD de l’Université de Nice
 qui récupère par fil RSS sur Calenda
 les communications auxquelles contribuent les chercheurs de son établissement et constitue un « blog des actualités liées à la vie des publications et à celle de la communauté scientifique des lettres, arts, sciences humaines et sociales ». 


La volonté de fournir une vitrine des productions scientifiques de l’établissement peut également conduire une institution de recherche à créer une archive institutionnelle dans une logique de complémentarité avec les plateformes nationales disciplinaires ou interdisciplinaires de dépôt. La récupération des données déposées dans HAL au sein d’une archive institutionnelle permet d’exploiter le système d’information de l’établissement à des fins de valorisation de la recherche. L’interconnexion de l’archive locale et des applications administratives permet en effet une mise en valeur efficace de la production scientifique. 

La logique des ENT : un accès personnalisé aux ressources 


La création des Espaces Numériques de Travail correspond à une approche centrée sur l’usager et participe à ce titre de l’économie de l’aide à l’accès : il s’agit de fournir, dans un environnement personnalisé, et avec une procédure d’authentification unique, l’ensemble des ressources et services qui peuvent intéresser un enseignant-chercheur ou un étudiant. Daniel Bourrion
 souligne l’importance de cette logique de personnalisation des interfaces dans un environnement numérique caractérisé par l’abondance des ressources disponibles : 

« L’ENT marque à cet égard une étape décisive vers la délivrance d’une documentation ciblée et sélectionnée, permettant aux SCD d’accompagner au mieux leurs usagers, en particulier les plus fragiles, face à la déferlante qui risque de submerger tout un chacun au moment où il interroge les systèmes actuels d’information
. » 

L’intégration des publications des chercheurs aux espaces numériques de travail permet de les inscrire dans une logique de service et de personnalisation des services fondée sur les technologies du web 2.0, en proposant des outils de gestion bibliographiques, ou des systèmes d’alerte paramétrables sur les publications de la discipline. Ces services intègrent les publications de l’établissement à l’environnement  de travail quotidien des chercheurs, qui peuvent choisir de se voir dispenser par flux RSS à la fois des informations sur la vie culturelle, sur les horaires d’ouverture de leur établissement et des résultats de requêtes automatiques sur les bases de données et revues électroniques. Ces services fondent la possibilité d’une véritable appropriation des ressources documentaires produites par les chercheurs de l’établissement. 

L’intégration des publications de l’établissement à des ENT permet en outre de favoriser l’exploitation de ces ressources en les intégrant à l’offre documentaire globale du SCD via des moteurs de recherche fédérée. Les technologies d’authentification unique (single Sign-on), d’OpenURL et les résolveurs de liens permettent d’interroger simultanément des bibliographies renvoyant aux catalogues de bibliothèques, les bases de données gratuites, les revues électroniques gratuites, les ressources pédagogiques et les travaux d’étudiants, les entrepôts OAI extérieurs mais aussi les travaux des chercheurs de l’établissement stockés dans l’archive ouverte. La récupération des données dans une archive institutionnelle et son intégration dans les ENT permet ainsi de valoriser les publications des chercheurs de l’établissement en les insérant dans une offre documentaire globale, dépassant les frontières entre documentation gratuite et payante, et entre un SCD acquéreur de ressources et un SCD valorisant l’offre en libre accès de son établissement. Etant donné l’intérêt des chercheurs pour une interface de recherche unique – c’est d’ailleurs ce qui fait à leurs yeux l’attrait des moteurs généralistes – cette intégration des archives ouvertes institutionnelle au système documentaire et, sur cette base, aux ENT, apparaît indispensable à une véritable valorisation des publications de l’établissement. 

Cette politique de valorisation peut en outre être orientée par la possibilité de générer des indicateurs sur l’utilisation des ressources. Daniel Bourrion
 souligne ainsi que : 

« (…) du fait de l’identification des usagers à leur entrée dans l’ENT, ce dernier peut permettre des analyses particulièrement précises et détaillées des usages et pratiques documentaires. Ces analyses, utilisées pour un meilleur pilotage des ressources documentaires proposées, peuvent alors être systématiquement réinjectées dans le processus de politique documentaire qui devient, de fait, une démarche fondée sur une vision très précise des besoins et demandes des usagers, et des zones moins usitées vers lesquelles un effort particulier peut être développé. »

L’intégration des ressources documentaires des chercheurs de l’établissement à une offre documentaire globale et à des espaces de travail et de services personnalisés est ainsi fondamentale pour multiplier les usages qui peuvent être fait de ces ressources et leur permettre de rencontrer leur public potentiel. De façon plus générale, la conception, à l’échelle de l’institution, d’une architecture globale du système d’information intégrant l’archive institutionnelle permet de dessiner des interactions fructueuses entre les services.

Proposer aux chercheurs des outils de valorisation de leurs publications 

L’interconnexion de l’annuaire administratif de l’établissement et de la base des publications scientifiques permet par exemple d’économiser du temps et des moyens, en évitant les saisies multiples, mais aussi de fournir aux chercheurs un instrument de valorisation de leurs publications et de leur image personnelle. C’est le cas à l’Ecole Fédérale Polytechnique de Lausanne où l’archive Infoscience est connectée avec l’application people@epfl
. Cette articulation entre deux briques du Système d’information permet d’offrir aux chercheurs des services très appréciés : ainsi les chercheurs peuvent-ils importer vers leur page personnelle dans l’annuaire de l’établissement une liste de leur publication, actualisable automatiquement par flux RSS et intégrant des liens vers le plein texte des articles. Les chercheurs peuvent ainsi s’approprier l’archive institutionnelle comme un outil au service de l’avancement de leur carrière ou de l’amélioration de leur renommée. 

L’intégration de l’archive institutionnelle au système d’information de l’établissement permet enfin de croiser des métadonnées bibliographiques et les métadonnées administratives nécessaires au pilotage de la recherche. Ce besoin des établissements soulève une interrogation plus générale sur les logiques divergentes qui sont celle d’un outil national de communication scientifique direct conçu pour les chercheurs et celle d’une archive institutionnelle centrée sur les besoins de l’institution. 

La visibilité de l’établissement passe-t-elle nécessairement par l’archive institutionnelle ? 


La multiplication des archives institutionnelles en France répond notamment au besoin exprimé par certains établissements d’afficher leur image davantage que ne le fait HAL. La plateforme maintenue par le CCSD n’obéit pas à des logiques institutionnelles de valorisation des établissements, mais a été conçu comme un outil d’auto-archivage et de recherche à l’usage des chercheurs. Les requêtes par nom d’établissement ou de laboratoire donnent parfois dans HAL des résultats imparfaits, et le SCD de l’INSA a pour pallier ce problème travaillé à définir des requêtes permettant de récupérer dans la base l’ensemble des productions de l’établissement
. Une archive institutionnelle fait d’autre part apparaître plus clairement l’identité de l’établissement, ne serait-ce qu’à travers l’URL des pages.  C’est une des raisons qui motivent dans certains cas le maintien d’une archive institutionnelle à côté de la plateforme nationale.

La mise en place d’une archive ouverte institutionnelle peut ainsi répondre à la volonté d’accroître le rayonnement de l’institution, de maîtriser le patrimoine scientifique de l’établissement, ou de fournir aux chercheurs des services intégrés. Une autre de ses finalités est de fournir aux établissements des indicateurs utiles au pilotage de la recherche. Cette préoccupation s’exprime depuis longtemps, et elle a donné lieu en  à des débats plus généraux sur les finalités des archives ouvertes.  


Les débats du CoST et du COSTRA : archives institutionnelles et indicateurs de pilotage

Des débats sur la nécessité de maintenir ou non des archives institutionnelles et sur leurs finalités spécifiques ont  en effet accompagné en 2006-2007, la transformation de HAL en une plateforme nationale destinée à accueillir l’ensemble des publications scientifiques françaises. Le protocole d’accord national pour l’archivage de la production scientifique de 2006 a été signé dans un contexte de multiplication des archives institutionnelles locales. Des groupes de travail, le CoST et le COSTRA
, ont été constitués pour discuter de l’éventuelle mise en place de mécanismes d’interopérabilité entre HAL et les archives ouvertes institutionnelles locales d’une part, et de la possibilité d’enrichir les métadonnées de HAL à des fins de pilotage de la recherche d’autre part
. 

La LOLF rendant nécessaire la mise en place d’outils de suivi des publications, la question était de savoir si les archives ouvertes pouvaient y contribuer. Les débats ont donc porté sur les finalités des archives ouvertes : 

« S’agit-il simplement d’un outil d’archives ouvertes destiné principalement aux chercheurs et à la communication scientifique ? S’agit-il d’un outil visant également à répondre à d’autres besoins des organismes signataires de l’accord ? Peut-on concilier les deux approches en faisant évoluer la version actuelle de HAL par un enrichissement des métadonnées ? Doit-on plutôt prévoir la cohabitation de HAL avec des outils propres à chaque organisme, en recherchant une bonne interopérabilité entre les systèmes ?
 » 

Le CoStra a tranché en novembre 2006 en actant que, si l’Archive Ouverte n’a pas vocation à évaluer la recherche, elle contribue à l’évaluation
. Le groupe conclut cependant :  

« (…) il semble difficile, voire impossible, de s’appuyer uniquement sur un outil commun comme HAL pour l’évaluation et la production d’indicateurs propres aux établissements. L’existence de systèmes adaptés aux besoins de chaque organisme en matière d’évaluation et de suivi des publications est indispensable, HAL pouvant être un élément qui concourt aux dispositifs mise en place dans les établissements
. » 

Les choix faits en matière de métadonnées à remplir dans la future archive ont en effet obéi à une autre logique.  

Des choix stratégiques en matière de métadonnées

Les comptes-rendus des travaux du groupe soulignent que les choix à faire en matière de schémas de métadonnées sont largement conditionnés par les réponses qui sont apportées à des questions d’ordre stratégique : HAL est conçu dans une optique de valorisation de la recherche pour la recherche, et non dans l’optique de servir les logiques institutionnelles. Les métadonnées présentes dans HAL par conséquent sont les métadonnées utiles à la communication scientifique directe, en l’occurrence essentiellement des métadonnées bibliographiques. Seules certaines métadonnées sont obligatoires, comme les noms des auteurs ou la discipline de rattachement de l’article. D’autres données, utiles au pilotage de la recherche, sont optionnelles, comme la « référence interne »
 ; cette dernière, si elle est fournie, peut par exemple permettre à un laboratoire de classer sa production par équipe, par thème de recherche, ou par contrat. Or elle est seulement optionnelle. Les métadonnées de HAL ne permettent pas non plus de relier une publication à un projet de recherche, alors que les projets sont au cœur de la logique de pilotage de la recherche. 

Ces choix en matière de définition des métadonnées relèvent de la volonté de servir la communication scientifique directe : les partisans de la définition d’un nombre restreint de métadonnées à remplir au moment du dépôt soulignaient que la qualité de l’archive dépendrait du développement des pratiques d’auto-archivage chez les chercheurs
. Or ceux-ci seraient rebutés par des métadonnées trop nombreuses et trop complexes à remplir. Ces questions, de façon significative, ont surgi notamment à l’occasion des discussions d’un groupe de travail qui s’intéressait à la possibilité d’enrichir les métadonnées de HAL pour définir un jeu de métadonnées « AO.fr »
. C’est là le signe que la question du signalement et du référencement, les choix techniques en matière d’opérabilité mais aussi de description des ressources renvoient in fine à des choix politiques et stratégiques sur les finalités de l’archive. 

Plusieurs options étaient possibles, et notamment l’intégration de référentiels normalisés disponibles sous forme de menu déroulants et permettant de multiplier les métadonnées sans complexifier la procédure de dépôt – option qui suppose cependant que les référentiels soient à jour et exhaustifs. Une autre possibilité résiderait dans l’ajout, après le dépôt des chercheurs dans HAL, de métadonnées supplémentaires par des professionnels de la documentation. L’option choisie, celle d’un rapatriement vers le Système d’information des données présentes dans HAL, et donc le plus souvent du maintien de systèmes locaux de gestion des publications, vise donc à pouvoir les connecter à d’autres métadonnées utiles à la gestion de la recherche et notamment à la recherche de subventions. Ces métadonnées sont présentes dans les briques administratives des systèmes d’information, ainsi des applications Graal ou Sangria
.

Dès lors que les données concernant les publications sont connectées aux données administratives de pilotage de la recherche, elles peuvent servir à la production d’indicateurs sur la production des laboratoires, mais aussi pour l’évaluation individuelle des chercheurs. Débattue de longue date, la question de l’utilisation des archives ouvertes à des fins d’évaluation de la recherche et des chercheurs ravive l’opposition entre deux logiques, une logique de communication scientifique directe d’une part, et une logique institutionnelle et politique d’évaluation de la recherche d’autre part. 

Valorisation des publications et Evaluation de la recherche

La question de la contribution des archives ouvertes institutionnelles à l’évaluation de la recherche est complexe. En premier lieu, les archives ouvertes ont vocation à mettre en valeur la qualité de la production d’un établissement, et les archives institutionnelles, notamment, se veulent des vitrines de leur activité de recherche. La logique de valorisation des productions scientifiques qui préside à la mise en place des archives ouvertes peut ainsi attester du souci de les diffuser plus largement vers les milieux de la recherche ou le grand public comme d’une volonté de fournir des atouts à l’établissement, à ses laboratoires et à ses chercheurs dans le processus d’évaluation de la recherche. Le souci d’améliorer la visibilité des productions et celui d’améliorer les indicateurs évaluant ces productions sont parfois confondus et difficiles à démêler. Ce d’autant que de nombreuses études soulignent l’impact positif du libre accès sur le taux de citation des articles dans la littérature scientifique, et que cela peut constituer pour les chercheurs une motivation  à l’auto-archivage. La logique de valorisation de la recherche et la logique d’évaluation de la recherche ont ainsi parties liées dans certaines initiatives. 

Les archives institutionnelles peuvent en second lieu constituer un outil de recensement de la production scientifique d’une institution et permettre de dégager des indicateurs bibliométriques, souvent avec une visée corrective. La production disponible dans les archives ouvertes n’est pour le moment pas prise en compte dans l’établissement des classements internationaux des universités ni dans l’établissement des principaux indicateurs bibliométriques. Toutefois des initiatives tendent à faire prendre en compte la littérature disponible en libre accès, dans les revues en open access ou dans les archives ouvertes, dans l’évaluation de la recherche
. 

Enfin, le libre accès aux résultats de la recherche correspond à un nouveau mode de communication scientifique, désintermédié, qui bouleverse par certains aspects un système plaçant la publication dans les grandes revues à comité de lecture au cœur du système de reconnaissance symbolique propre aux milieux de la recherche, mais aussi au cœur de la logique d’évaluation
. Le mouvement pour cette raison peut déboucher sur des critiques plus fondamentales des modes d’évaluation actuels. 

Les multiples rôles que peuvent être amenées à jouer les bibliothèques universitaires dans les initiatives de recensement des publications à des fins d’évaluation obéissent ainsi à des logiques multiples et complexes. 

La question de l’affiliation des articles

Les impératifs de visibilité de l’établissement exigent que l’affiliation des chercheurs (le laboratoire et l’institution auxquels ils sont rattachés) soit correctement renseignée, en suivant un référentiel normalisé. En France, les insuffisances sont criantes concernant l’affiliation des publications scientifiques, et la fréquence des affiliations multiples, c’est-à-dire l’appartenance fréquente des chercheur à plusieurs laboratoires ou unités de recherche, rend le problème encore plus aigu. Le SCD a donc un rôle important à jouer dans ce domaine.

Les travaux du CoST, en 2007
, ont souligné que si le système de gestion des affiliations de HAL convenait pour une utilisation standard dans le cadre d’archives ouvertes destinées avant tout aux chercheurs, il devrait en revanche être enrichi dans le cas où l’archive serait utilisée dans le cadre de l’évaluation et du suivi des publications de chaque établissement. Le groupe de travail sur les métadonnées recommandait notamment de prendre contact avec l’AMUE
 pour que le référentiel en cours de modélisation puisse servir pour la future Archive Ouverte nationale. 


HAL intègre un certain nombre de référentiels d’affiliation et a notamment récupéré les référentiels existants dans les établissements fondateurs, notamment l’INSERM, l’INRIA et le CNRS. Cette base de référentiels est peu à peu élargie, et elle est régulièrement corrigée par les directeurs de laboratoires sensibilisés à l’importance des affiliations dans l’évaluation de la recherche. Grâce à des web services interrogeant ces référentiels, le chercheur qui dépose un article et  stipule qu’il appartient par exemple à l’INP de Lyon se voit proposer un menu déroulant avec l’ensemble des tutelles de cet établissement. La normalisation des référentiels intégrés par HAL reste cependant imparfaite dans la mesure où, lorsqu’un laboratoire n’existe pas dans la base, le déposant a la possibilité de le créer. 

Les travaux du CoST
 soulignent que les archives ouvertes pouvaient être un moyen de faire de la pédagogie sur la normalisation des affiliations auprès des chercheurs. En effet si l’interconnexion des archives ouvertes avec des services terminologiques et l’interrogation de bases externes constituent une première solution, la sensibilisation des chercheurs au problème demeure fondamentale pour améliorer la visibilité de leurs établissements. La façon dont les chercheurs renseignent les affiliations lorsqu’ils publient dans des journaux à comité de lecture, en open access ou non, est un enjeu important. Le SCD peut donc prendre en charge un travail de sensibilisation des chercheurs de son établissement en diffusant par exemple des récapitulatifs adaptés à la situation de chaque laboratoire. Il peut s’appuyer pour ce faire sur les travaux de l’OST
 qui mène une réflexion sur la normalisation des adresses des publications. Il ne s’agit pas de produire un autre référentiel mais de travailler avec les organismes, les éditeurs scientifique et Thomson ISI (producteur du Web of Science) pour formaliser des recommandations sur l’écriture des adresses d’affiliations dans les publications. L’objectif visé est d’améliorer la manière dont les publications seront référencées dans le Web of Science, afin de servir à la bibliométrie et à l’établissement des indicateurs.

Le SCD peut par ailleurs contribuer à travailler à la normalisation des adresses. Ainsi à l’INSA de Lyon
, la bibliothèque se charge-t-il de faire apparaître l’affiliation exacte des publications dans HAL. Le SCD a dressé le constat de la rapide évolution des structures de recherche : ainsi est-il fréquent de voir un laboratoire disparaître, changer de nom, ou fusionner  avec d’autres. Dans ce cas, le dernier laboratoire créé s’attribue en général dans HAL les publications de tous les laboratoires dont il est issu. Le SCD de l’INSA a  donc reconstitué l’histoire de ces laboratoires et de leurs publications, et il est désormais possible de faire apparaître par une requête dans HAL les publications de chacun de ces laboratoires mais aussi les liens qu’il entretient avec les nouveaux laboratoires. Ce travail a été fait par le personnel du SCD à partir des affiliations figurant dans les articles. Dorénavant le SCD prend en charge le renseignement de l’affiliation dans HAL, à partir d’une liste en partie normalisée fournie par l’établissement mais que le SCD contribue à corriger et à enrichir en intégrant les données historiques. Il contribue ainsi directement à  l’affichage de la production de l’établissement, mais aussi à la conservation de sa mémoire institutionnelle. 

Outre ce travail de sensibilisation à la question des affiliations, les SCD peuvent être plus directement impliqués dans des entreprises à vocation bibliométrique. 

SERVAL : l’exemple de la constitution d’une archive institutionnelle à des fins bibliométriques

La base de données en libre accès constituée par la Faculté de biologie et de médecine au sein du serveur académique de Lausanne, SERVAL, lancé fin 2008, obéit à la volonté de disposer d’un outil pour construire des indicateurs bibliométriques fiables
. L’université de Lausanne octroie les financements sur la base des statistiques et des indicateurs fournis par son dépôt institutionnel. C’est dans ce contexte que la direction de la Faculté de médecine a chargé la bibliothèque médicale de veiller à la qualité des métadonnées déposées dans la base et d'explorer différents moyens de mesurer et d'évaluer les résultats de la recherche au niveau des laboratoires et des individus. Les indicateurs recueillis doivent permettre de motiver les décisions relatives au financement des projets de recherche et aux promotions individuelles accordées aux chercheurs. 

L’archive en premier lieu devait permettre de recenser exhaustivement les productions des chercheurs. Ceux-ci soumettent des listes de publication, qui sont corrigées et enrichies par les bibliothécaires sur la base des renseignements fournis dans le corps des articles, mais aussi par l’interrogation de bases externes, avant d’être à nouveau validées par les chercheurs. En second lieu, les bibliothécaires ont exploré la façon dont les web services pouvaient être utilisés par les dépôts institutionnels pour collecter et agréger les informations concernant les citations des publications dans les différentes bases externes. 

La première étape a ainsi consisté à implémenter les web services de PubMed et du Web of Science pour pouvoir extraire des informations bibliographiques sur les productions des chercheurs de l’établissement et les importer automatiquement dans l’archive institutionnelle. L’archive collecte les identifiants uniques fournis par les éditeurs scientifiques et les différentes bases de données, ainsi des DOI fournis par CrossRef, de l’UT du Web of Science, du PubMed Identifier de la National Library of Medicine. La récupération de ces identifiants facilite le transfert automatique et la mise à jour de métadonnées externes fiables dans l’archive ouverte institutionnelle, car ils permettent d’interroger automatiquement les bases bibliographiques, les catalogues des bibliothèques et les archives ouvertes. 


Les mécanismes de citation linking et les mécanismes de collecte des données bibliométriques disponibles dans différentes bases comme le Web of Science et Scopus sont utilisés. Ces données sont ensuite agrégées grâce à des mashup. Beaucoup de problèmes se posent, et les auteurs de l’article soulignent que l’augmentation de la standardisation des référentiels, des protocoles d’accès (pour l’instant les archives institutionnelles utilisent OAI-PMH et les bases comme WoS et Scopus leurs propres API) et la structuration des informations bibliométriques sous des formats lisibles par les machines (XML) accroîtront l’efficacité des collectes par web services et faciliteront les analyses bibliométriques dans les dépôts d’archive ouverte. 

L’intérêt de collecter et de d’agréger les indicateurs bibliométriques et de citation fournis par les différentes bases est de fournir au final des analyses plus fiables et plus fines concernant la production de la Faculté de médecine, laboratoire par laboratoire. Chaque notice est enrichie par les décomptes de citations tirées des différentes bases, et par des liens. Sont ensuite calculés le nombre et le pourcentage des références dans telle ou telle base, le total des citations, la moyenne de citation par article, etc. L’avantage de croiser les données du WoS, de Scopus et de PubMed Central est, selon les auteurs de l’article, de pouvoir prendre en compte le taux de citation le plus élevé et d’obtenir de nouveaux indicateurs plus fiables. Ce processus vise ainsi à réduire les biais propres aux différentes bases payantes et gratuites, mis en avant par de nombreuses études
. 

Les ressources payantes (Scopus, WoS) présentent des biais liés aux corpus des journaux pris en compte, le choix des journaux et des actes de conférence pouvant favoriser telle ou telle sous-thématique, par exemple. Les sciences du vivant sont par ailleurs moins bien représentées dans le WoS que dans les bases biomédicales ; la couverture des domaines plus proches de la demande sociale ou de l’application (sciences de l’ingénieur) n’est pas aussi bonne que pour la recherche fondamentale dans cette même base. Scopus d’Elsevier a une couverture plus exhaustive que le WoS pour certains domaines, et ne présente pas le même biais «américain » (60% de ses tires ne proviennent pas des Etats-Unis). La confrontation de ces bases permet ainsi de corriger certains effets liés à la délimitation du corpus. Les problèmes présentés par les bases gratuites sont d’une autre nature : la prise en compte des sources Web et des archives ouvertes par Google Scholar permet de mieux prendre en compte les nouvelles habitudes de publication des chercheurs, et donc d’augmenter les citations, mais ni les sources ni les dates de couverture ne sont affichées. La récupération automatique de données via internet pose des problèmes d’identification des personnes (homonymies mal gérées, orthographe non normalisée), des articles (les différentes versions sont mal distinguées), des journaux (problèmes posés par l’abréviation fréquente des titres). Les indicateurs fournis sont donc peu crédibles. Les tableaux comparatifs établis dans SERVAL montrent que les h-index
 collectés sur les différentes bases diffèrent beaucoup, et l’agrégation des données permet de corriger certains de ces biais et d’obtenir un nouveau h-index moins faussé. L’archive ouverte permet ainsi des calculs bibliométriques plus fins et plus fiables que ceux réalisés par les grandes bases de référence. 
 

… au détriment d’une politique de mise en libre accès ? Infoscience et SERVAL, deux logiques distinctes

La politique définie a évidemment des conséquences sur le contenu de l’archive : si le dépôt de références bibliographiques se veut exhaustif, en revanche les dépôts de plein texte sont très minoritaires et les chercheurs n’utilisent pas l’archive comme un outil de communication scientifique. Les chercheurs ne comprennent pas toujours le bien-fondé du contrôle des métadonnées auquel on leur demande de contribuer. La mise en place de la base a même entraîné des conflits entre chercheurs et bibliothécaires qui pâtissent des critiques exprimées par les premiers à l’égard du processus d’évaluation de la recherche en tant que tel
. L’adoption d’une politique d’évaluation de la recherche et des chercheurs s’appuyant sur les archives institutionnelles peut ainsi entrer en contradiction avec une logique de communication scientifique directe. 


A l’EPFL, la direction de l’établissement a récemment formulé le souhait d’établir des indicateurs bibliométriques grâce à Infoscience
. Cette volonté a mis en lumière les contradictions qui pouvaient exister entre la logique de communication scientifique directe qui est celle d’Infoscience et une logique de pilotage de la recherche. La philosophie d’Infoscience est de fournir un outil de valorisation et de communication « par les chercheurs, pour les chercheurs ». Le chercheur dans cette perspective est maître de l’image qu’il donne de lui-même et de la qualité des documents qu’il diffuse. Les catégories assez fines de labellisation mises en place par l’archive distinguent certes la qualité des publications, mais l’archive accueille tous les types de travaux scientifiques ainsi que des publications extérieures à l’établissement. Si un chercheur nouveau venu à l’EPFL souhaite faire figurer dans la base l’ensemble de ses publications antérieures, la possibilité lui en est laissée. Infoscience est ainsi pour le chercheur de l’EPFL un véritable outil de communication sur ses travaux. Or une archive qui servirait à des fins bibliométriques serait fondée sur de tout autres choix concernant le périmètre des publications acceptées et la philosophie de l’outil.


Sa mise en place impliquerait d’ailleurs une réflexion sur la définition du périmètre de l’établissement, et des laboratoires qu’il intègre. Dans le cas de laboratoires ou d’unités de recherche mixtes, il s’agit notamment de déterminer des critères pour décider quels travaux doivent être comptabilisés dans la production de l’établissement. 

 La logique de diffusion des résultats de la recherche et la logique d’évaluation de la recherche commandent ainsi des choix différents dans la conception et la structuration des contenus d’une archive ouverte, et la conciliation des deux logiques peut être techniquement complexe. 

Archives ouvertes :  vers une révision des modalités de l’évaluation ? 

Le cas de SERVAL montre qu’une archive peut servir de base à l’établissement d’indicateurs bibliométriques plus fiables ou corrigés de certains biais, tout en servant la logique de l’évaluation. D’autres initiatives tendent au contraire à faire évoluer les critères de l’évaluation. 

Plusieurs orientations divergentes sont discernables. Certaines initiatives sont fondées sur l’adaptation des outils de citation analysis dans les archives ouvertes
, afin de ne pas laisser aux bases commerciales d’accès payant le monopole de la constitution d’indicateurs. D’autres initiatives tendent à prendre en compte les publications en archives ouvertes et dans les revues en Open Access dans les calculs des indicateurs. En effet les classements internationaux les plus médiatisés, le classement dit de Shanghai au premier chef
, ne prennent pas en compte le corpus des publications déposées en archives ouvertes, mais prennent en compte les articles référencés dans le WoS. Citebase
 propose ainsi un algorithme de citations différent de celui de l’ISI qui se veut plus objectif. En plus des citations sont pris en compte le nombre de téléchargements des articles, calculé à partir des données disponibles sur un nombre limité d’archives ouvertes comme ArXiv, ainsi que le temps entre téléchargement et citations pour essayer de mieux cerner la qualité scientifique des articles.

Le développement du libre accès aux publications scientifiques, plus largement, est un phénomène qui modifie en profondeur les modalités de la communication scientifique et peut nourrir une contestation des logiques et des critères qui fondent l’évaluation de la recherche. Stefan Hornbostel, de l’Institute for Research Information and Quality Assurance en Allemagne, souligne ainsi
 que l’accès ouvert court-circuite les indicateurs bibliométriques traditionnels. Notamment, le modèle de la publication scientifique dans une revue réputée n’apparaît plus comme la seule ou la principale modalité de la communication scientifique et de l’obtention de la reconnaissance des pairs. Le développement des archives ouvertes, et plus généralement du libre accès, peut donc à terme conduire à corriger les modes d’évaluation de la recherche fondés sur le décompte des publications ou des citations. Le calcul du « facteur d’impact » est fondé sur le  principe que la publication est une trace essentielle de l’activité scientifique et que la « notoriété », le fait d’être cité, est un indicateur de « l’influence » d’un auteur
. Qui cite qui, qui est cité par qui et combien de fois, sont les questions retenues. La progression des archives ouvertes comme mode de communication scientifique alternatif, la représentation plus riche des ressources qu’elles contiennent ainsi que des liens qui unissent ces ressources peuvent conduire à relativiser cette vision.  Henk Moed
 souligne ainsi  que l’accès ouvert doit pouvoir offrir une alternative au classement actuel des universités dit de Shanghai et permettre d’intégrer les changements de critères induits par l’évolution de l’activité de recherche et de ses outils. 

Les archives ouvertes rendraient donc nécessaire la construction de nouveaux indicateurs pour mesurer les usages et l’influence des articles. A titre d’exemple de nouveaux critères de mesure, Stefan Hornbostel
 cite la « détermination d’un cercle d’accessibilité, la mesure de l’activité de la recherche au niveau mondial et le pourcentage de l’activité de l’institution dans cette activité, ou encore la mesure de l’impact des publications en dénombrant les citations et le pourcentage des publications de l’institution non citées ». Les archives ouvertes correspondent ainsi à de nouveaux modes de production et de circulation des connaissances qui invitent à définir d’autres instruments d’évaluation. 

Ainsi les bibliothèques universitaires contribuent-elles à la politique de rayonnement de l’université par leur action de valorisation des publications scientifiques. Elles jouent un rôle central dans la valorisation de son patrimoine numérique, et l’articulation des publications scientifiques avec les autres ressources des systèmes d’information des établissements peut offrir des modes de valorisation intéressants. A travers les bibliothèques universitaires, les universités sont ainsi amenées à prendre en charge une mise en valeur éditoriale des contenus et à intervenir de manière croissante dans les modalités de circulation des savoirs. La valorisation des publications scientifiques dans ce cadre participe d’une logique de promotion d’une culture éditoriale et informationnelle au sein de l’université et auprès de ses chercheurs. 

Partie 4 : La promotion d’une culture éditoriale et informationnelle

L’édition numérique introduit des bouleversements dans le champ de la valorisation des publications scientifiques. L’édition commerciale n’a plus le monopole ni du processus de publication, car de nouvelles modalités de d’auto-publication en ligne apparaissent, ni de la mise en valeur des contenus, car les institutions publiques acquièrent des savoir-faire éditoriaux et cherchent à s’insérer dans une économie de l’accès où la valeur réside dans les services développés pour faciliter et structurer cet accès. 

L’acquisition de compétences éditoriales par les bibliothèques universitaires soulève en premier lieu la question de leur positionnement par rapport aux autres acteurs de l’édition scientifique, organismes publics ou éditeurs commerciaux, dans un paysage en recomposition. 

En second lieu, la bibliothèque universitaire est ainsi amenée à jouer un rôle de médiation auprès des chercheurs par la prise en charge de la diffusion d’une des savoir-faire de l’édition numérique en ligne, et d’une culture éditoriale. Cette diffusion de la culture éditoriale rejoint une des missions essentielles des bibliothèques, celle de la promotion d’une culture informationnelle, entendue comme connaissance critique et raisonnée des enjeux liés à la production et à la diffusion de l’information. 

Vers un nouveau positionnement du SCD dans le champ éditorial : l’exemple de Revel@Nice


Les universités sont incitées, à travers leur SCD, à devenir des éditeurs de contenus scientifiques. Elles interviennent dans la mise en place de plateformes institutionnelles, et parfois de revues en libre accès. Se pose alors la question de leur positionnement dans un paysage de l’édition scientifique qui fait intervenir de multiples acteurs. L’exemple de la plateforme d’édition de revues Revel@Nice
 mise en place par l’Université de Nice fournit un exemple de positionnement progressif du SCD en fonction des reconfigurations du champ éditorial et scientifique.  


La plate-forme de diffusion de revues électroniques Revel@Nice
 se positionne aujourd’hui comme une pépinière d’édition ayant vocation à maintenir une expertise éditoriale locale et à soutenir le développement des revues électroniques avant leur migration sur des plateformes d’envergure nationale. Le SCD collabore dans ce cadre avec Revues.org et offre des services complémentaires à ceux de la plateforme. Ce positionnement est cependant le fruit d’un cheminement et d’une adaptation constante du SCD à l’environnement éditorial local et national. L’analyse de l’évolution de Revel sur dix ans est donc particulièrement intéressante pour apprécier les questions que pose l’évolution rapide du contexte éditorial aux acteurs de la valorisation des publications scientifiques. 

 La construction d’une expertise pionnière dans le domaine des ressources électroniques 

Une politique de développement de la documentation électronique a été menée par le SCD, avec l’accord du conseil scientifique, dès 1996. L’université de Nice a été l’une des premières à intégrer le réseau OCLC, avant même que le SUDOC n’y participe. Le SCD avait donc acquis de longue date une expertise dans le domaine de la documentation électronique, et cette expertise était reconnue par l’université. C’est la raison pour laquelle il a pu intervenir lorsque les revues produites par les équipes de recherche de l’Université ont éprouvé des difficultés pour continuer à être diffusées. 

 La crise de l’édition papier en sciences humaines et sociales et la prise en charge de fonctions éditoriales par le SCD 

La crise de l’édition papier a pénalisé les revues de la faculté des Lettres de l’Université de Nice qui ne trouvaient plus de distributeurs. En 2003, le Conseil Scientifique a passé un appel d’offre pour la mise en ligne des revues papier, la publication électronique apparaissant comme une voie de salut. Une équipe du SCD, intégrant notamment un ingénieur développeur et un ingénieur d’édition chargé de démarcher les revues, a répondu  à l’appel d’offre en proposant de développer une plate-forme fondée sur les standards XML. 

Le SCD a ainsi adopté une démarche active d’acquisition d’une compétence éditoriale, notamment en s’insérant dans des réseaux nationaux. Il s’est ainsi associé à une équipe de l’Université de Lyon 2 pour entrer dans le consortium qui a développé Persée et travailler à l’évaluation de la nouvelle interface. Cette collaboration permettait d’acquérir une expertise dans la publication en ligne et elle a inséré le SCD dans un réseau d’acteurs nationaux et internationaux, lui permettant notamment de travailler sur un projet de portail francophone avec d’autres partenaires comme Revues.org, Cairn, ou Erudit. 


L’association avec Revues.org a permis au SCD de bénéficier du logiciel libre Lodel de mise en ligne des revues développé par Revues.org. L’équipe a pu sur la base de Lodel développer en trois mois la plateforme REVEL. Le développement en interne a consisté à ajouter de nouvelles fonctionnalités au logiciel, et notamment la mise en place d’un entrepôt OAI et la possibilité de convertir les documents en PDF. 

Le SCD a pu ainsi contribuer à définir une solution d’avenir pour les revues de sciences humaines et sociales de son Université, et participer à une politique de notoriété bénéfique à l’établissement. Toutefois la nécessité d’assurer le financement pérenne de REVEL, ainsi que les évolutions du paysage national du libre accès, l’ont conduit à redéfinir sa position. 

La structuration du paysage du libre accès par l’édification de grandes infrastructures nationales et le repositionnement du SCD

Pour pérenniser la plateforme REVEL, le SCD a tenté de la mutualiser avec d’autres universités, mais sans parvenir  à une solution satisfaisante. A la même période, les plateformes de mise en ligne des revues sont entrées dans un processus d’institutionnalisation à l’échelle nationale. Revues.org, qui en 2003 était une initiative assez précaire, a pris de l’ampleur et a obtenu le soutien du CNRS. Elle a été constituée en Unité Mixte de Services (UMS) au sein de l’institution et le Cléo a été créé. Revues.Org devenait ainsi une plateforme nationale de référence, et un repositionnement de REVEL, devenu redondant, s’imposait. L’équipe de REVEL souhaitait en effet  pouvoir offrir à ses revues la possibilité de migrer vers une plateforme nationale où elles acquerraient davantage de visibilité. Le groupe de travail constitué au sein de l’Université de Nice pour réfléchir à une réorientation de la plateforme a été le cadre de débats sur la nécessité ou non de clore l’initiative en proposant à toutes les revues de migrer sur Revues.org. Un autre choix a été fait, celui de pérenniser Revel@Nice et l’expertise éditoriale locale constituée autour de la plateforme en redéfinissant son statut et sa position. 


La définition d’une position de complémentarité avec les plateformes nationales : une pépinière d’édition maintenant une expertise éditoriale locale. 

Il s’agit de pérenniser une expertise éditoriale locale et de former les revues à l’édition électronique, de les accompagner dans l’acquisition des savoir-faire de la publication en ligne
. Les revues appartenant à la pépinière REVEL sont ainsi assistées dans leur développement par l’équipe du SCD et peuvent, lorsqu’elles ont atteint une qualité éditoriale le leur permettant, migrer sur des plateformes nationales. Un partenariat privilégié a été noué avec Revues.org de ce point de vue, sur la base de la non exclusivité, pour permettre le signalement des revues sur la plateforme et leur migration. Le SCD favorise ainsi l’appropriation par les équipes de chercheurs du fonctionnement des plateformes d’édition REVEL et Revues.org. Il s’inscrit ainsi en complémentarité avec les services offerts par la plateforme nationale et contribue à la dynamisation de la recherche en Sciences humaines et sociales de son université, en permettant notamment l’adoption de techniques novatrices d’édition en ligne. 


Cette pérennisation de REVEL a de plus été l’occasion de développer de nouveaux services éditoriaux au service de l’affichage de la production universitaire niçoise, notamment un agenda récupérant par fil RSS les informations concernant la recherche niçoise signalées par les chercheurs de l’Université sur Calenda. La plateforme permet aussi une interaction avec le lectorat et développe des indicateurs statistiques de consultation. 


Le SCD de l’Université de Nice adopte ainsi une démarche de diffusion de savoir-faire éditoriaux auprès des équipes de chercheurs et fournit une assistance technique, juridique et financière aux équipes. Il s’inscrit ce faisant dans un « modèle d’appropriation » des outils éditoriaux par les chercheurs qui participe également de la philosophie de Revues.org. Le SCD se positionne ainsi en médiateur dans le mouvement de la communication scientifique directe, et œuvre à la promotion d’une culture informationnelle et éditoriale.


Favoriser l’appropriation par les chercheurs des savoir-faire et des problématiques de l’édition en ligne 

La culture informationnelle recouvre la connaissance des enjeux sous-jacents aux processus de production, de diffusion et de circulation de l’information
. Loin de se réduire à un ensemble de compétences documentaires de type procédural ou méthodologique, elle se rapproche d’une éthique de l’information, d’un « new enlightment » décrit par Jérémy Shapiro et Shelley K. Hugues : 

 «La culture de l’information devrait être conçue plus largement comme de nouveaux arts libéraux qui iraient de la maîtrise de l’usage des ordinateurs et de l’accès à l’information à une réflexion critique sur la nature de l’information, son infrastructure technique et ses contexte et impact culturels, sociaux, et mêmes philosophiques. Aussi essentiel pour la formation intellectuelle de l’homme de la société de l’information qu’a pu l’être le trio grammaire, logique, rhétorique pour la personne éduquée de l’époque médiévale
. » (cité p. 45). 

Ainsi la culture informationnelle dans cette acception recouvre-t-elle à la fois la maîtrise de certains savoir-faire techniques, mais aussi la connaissance du contexte dans lequel l’information est produite et circule. 

Diffuser des savoir-faire relatifs à l’édition en ligne et favoriser l’appropriation d’une culture éditoriale par les équipes de recherche

Les nouveaux savoir-faire éditoriaux et le besoin d’une médiation renouvelée

Dans l’édition numérique, notamment scientifique, l’auteur est amené à prendre en charge une part croissante du processus de publication, qu’on peut décrire comme « la mise en forme d’un contenu préalablement sélectionné, en vue de sa diffusion collective »
. Il doit également faire face à de nouvelles problématiques juridiques concernant la gestion des droits d’auteur attachés aux documents diffusés. Il doit enfin s’orienter dans une offre éditoriale foisonnante et savoir se positionner par rapport aux éditeurs. L’édition en ligne en ce sens produit moins une désintermédiation qu’un besoin de médiations d’un autre type auquel les SCD peuvent répondre. Le SCD peut ainsi offrir de nombreux services d’assistance aux chercheurs. 

Diffuser les savoir-faire techniques de l’édition en ligne

La formation des doctorants peut d’autre part constituer un moment privilégié d’accompagnement des futurs chercheurs dans l’appropriation des outils techniques de l’édition numérique, en premier lieu des suites logicielles. L’utilisation de feuilles de style dans Word est notamment nécessaire pour faciliter la conversion des fichiers en XML ou pour générer les métadonnées accompagnant les PDF. Elle permet une première structuration des contenus par l’auteur du document. 

L’assistance technique fournie par le SCD de Nice aux équipes de chercheurs pour la mise en ligne de leurs revues et l’utilisation des plateformes d’édition Revel@Nice et Revues.org est un autre bon exemple de l’assistance technique que peuvent fournir les SCD dans la processus d’édition en ligne
. Cette assistance peut concerner par exemple la conversion des articles en PDF, ou l’aide à l’élaboration d’une nouvelle maquette (refonte du graphisme et de la présentation des contenus) à l’occasion de la migration d’une revue vers Revues.org. 

Dans une perspective plus large, l’accompagnement des chercheurs dans les aspects techniques de la diffusion en ligne peut contribuer à moderniser la production scientifique de l’établissement. A l’Université de Nice, le travail fourni par REVEL permet la dynamisation de la recherche en Sciences humaines et sociales par l’appropriation des modalités de communication scientifiques les plus récentes proposées par Revues.org : ainsi par exemple de la publication de carnets de recherche ou de terrain sous forme de blog en anthropologie et en sociologie. 

L’orientation au sein de l’offre éditoriale et le montage de projets

Le SCD peut contribuer à faire connaître aux acteurs l’offre éditoriale susceptible de mieux valoriser leurs travaux. Dans le cas de REVEL, la médiation assurée par l’équipe par rapport à la plateforme Revues.org permet aux revues de profiter de l’ensemble des possibilités techniques offertes par le site et du référencement optimal sur les moteurs de recherche qu’il permet. Les équipes du SCD peuvent également aider au montage financier de projets de valorisation éditoriale. Ainsi, Revues.Org a-t-il proposé OJS, plateforme permettant de travailler la mise en forme des numéros de revues avant leur publication, mais dont la maintenance était assez coûteuse. Le SCD s’est occupé de monter un projet pour permettre la mutualisation de ces coûts entre plusieurs revues. L’équipe oriente les directions éditoriales des revues, selon leurs besoins, vers différentes plateformes de publication, Revues.org, Cairn ou encore Persée lorsqu’une numérisation des anciens numéros est nécessaire.

La sensibilisation des chercheurs aux enjeux de la diffusion en ligne

Le SCD peut non seulement transmettre des savoir-faire techniques requis par la publication en ligne, mais également sensibiliser les chercheurs aux enjeux de la diffusion sur Internet et de la diffusion en libre accès de leurs travaux. Il s’agit notamment de faire valoir les avantages que les chercheurs et les doctorants en tireront  du point de vue de la citabilité de leurs travaux et de leur visibilité. Le SCD peut dans ce cadre sensibiliser les chercheurs aux aspects déontologiques de la publication scientifique sur le web, et notamment à la question du respect des droits d’auteur. Le Guide du dépôt dans Hal
 rappelle une règle spécifique aux AO, à savoir que « la responsabilité éditoriale des éditeurs scientifiques et comités de lecture est remplacée par la responsabilité individuelle de l’auteur qui présente son travail à la communauté internationale. Comme pour une publication traditionnelle, un dépôt engage la responsabilité du laboratoire et des institutions dont il dépend ». Le respect des droits d’auteur et la citation des sources sont donc laissés à la responsabilité des auteurs, de même que celle de la validité scientifique du contenu. L’action du SCD consiste notamment à expliciter ces enjeux et à fournir aux doctorants et chercheurs les outils juridiques adéquats. La formation des doctorants est là encore un moment privilégié de cette sensibilisation. Les thèses en effet incluent des schémas, des tableaux empruntés à d’autres auteurs, et les docteurs doivent être en mesure de s’assurer qu’ils détiennent les droits de reproduction. 

Le souci du SCD de fournir aux chercheurs les moyens d’une valorisation optimale de leurs publications participe d’une logique plus générale de transformation des modalités de la communication scientifique. Promouvoir une culture éditoriale auprès des chercheurs et auteurs d’ouvrages scientifiques permet de leur offrir une connaissance critique et raisonnée des enjeux liés à la diffusion des savoirs. Les chercheurs peuvent accroître l’usage qu’ils font de l’information scientifique disponible en ligne mais aussi mieux s’approprier les outils de valorisation de leurs productions offerts par le numérique et les nouveaux contextes éditoriaux et institutionnels. La maîtrise de ces processus et de leurs enjeux concourt à modifier concomitamment l’offre et la demande dans le domaine de l’édition savante. Le SCD accompagne donc les chercheurs dans un processus global de mutations des modalités de la communication et de la diffusion scientifique. Il concourt notamment à accroître l’autonomie des auteurs scientifiques et leur capacité à maîtriser les conditions de diffusion et de valorisation de leurs productions. L’information sur les enjeux juridiques et déontologiques de la diffusion des contenus sur Internet apparaît dans cette perspective fondamentale. 

Informer sur les aspects juridiques 

L’un des freins à l’auto-archivage les plus fréquemment identifiés
 étant la méconnaissance par les chercheurs des droits qu’ils ont cédé à l’éditeur ou la crainte d’un conflit juridique avec ceux-ci, l’assistance du SCD dans ce domaine peut contribuer à accroître le nombre des publications disponibles en libre accès. La bibliothèque universitaire peut informer sur la protection offerte par le droit d’auteur français dans le cas d’un dépôt en archive ouverte et rappeler qu’en cas de contestation, le dépôt dans l’archive peut l’aider à faire valoir une paternité et les archives ouvertes peuvent ainsi être un outil à disposition des chercheurs pour s’assurer de la protection de leurs droits. De la même façon la bibliothèque universitaire peut choisir d’informer les laboratoires sur la politique des éditeurs en matière d’archives ouvertes, notamment en faisant connaître le site Sherpa Romeo. La sensibilisation des chercheurs aux droits dont ils disposent face aux éditeurs peut contribuer à fonder la possibilité d’un usage plus riche et plus varié des publications. 

Un article de Sally Morris, intitulé « Journal Author’s Rights : Perception and reality »
 confronte d’une part ce que les auteurs de publications dans des revues à comité de lecture pensent avoir le droit de faire avec leurs publications, et ce qu’ils ont effectivement le droit de faire, et met en exergue une sous-estimation globale par les chercheurs de droits que leur laissent les contrats d’édition. Un questionnaire en ligne a été adressé à des auteurs de publications référencées dans le WoS, qui les interroge sur les usages qu’ils souhaiteraient pouvoir faire de leurs publications. Par ordre d’importance, ceux-ci aimeraient notamment transmettre des exemplaires à leurs collègues, incorporer des extraits de leurs publications à leurs travaux ultérieurs, les auto-archiver sur les sites des départements et sur leurs pages personnelles, les déposer dans des archives ouvertes institutionnelles, et préféreraient pour toutes ces actions utiliser la version publiée de l’article, souvent appelé « PDF éditeur ». L’étude s’intéresse en second lieu à ce que les auteurs pensent avoir le droit de faire : des différences disciplinaires sont à noter de ce point de vue-là, mais on constate notamment que dans les sciences médicales et de la vie, seulement 43% des auteurs pensent que le dépôt des publications dans une archive disciplinaire est autorisé par certains contrats, alors que dans les faits un grand nombre d’éditeurs de ces disciplines l’autorisent, prenant parfois eux-mêmes le dépôt en charge. Malgré le succès d’ArXiv, il est de la même façon étonnant de constater que seulement 34% à 52% (selon la version de l’article concernée) des physiciens interrogés pensent que l’éditeur autorise dans certains cas le dépôt dans une archive disciplinaire. 

L’article détaille ensuite ce que la politique des éditeurs autorise réellement, et souligne qu’un large pourcentage autorise les auteurs à fournir des exemplaires à leurs collègues, à incorporer des extraits dans leurs travaux ultérieurs, et à utiliser pour cela le PDF éditeur. Beaucoup autorisent le libre accès aux métadonnées de la version finale, 40% la rendent accessible aux outils de text mining, et la majorité autorise la copie électronique pour le prêt inter-bibliothèques. 80% autorisent l’auto archivage sur les site des départements et 40% dans une archive disciplinaire, mais ces autorisations de dépôt concernent seulement la « version auteur » (la dernière version soumise par l’auteur et acceptée par l’éditeur), l’utilisation de la version finale, publiée (PDF éditeur) étant beaucoup plus contrainte. L’auteur conclut en premier lieu que les droits accordés par les éditeurs tendent à excéder les souhaits des auteurs. En second lieu, l’étude révèle que les auteurs sous-estiment leurs droits, à l’exception notable de l’auto-archivage de la version éditeur qui est rarement autorisée : dans ce cas, ils surestiment leurs droits. Cette étude confirme donc la nécessité d’informer les auteurs d’articles scientifiques sur leurs droits pour permettre une exploitation optimale des possibilités de valorisation de leurs travaux. Le site du CCSD
 rappelle de la même façon aux chercheurs que l’éditeur n’a que les droits que les chercheurs lui cèdent explicitement. 

La connaissance juridique des contrats éditoriaux doit ainsi conduire les auteurs à devenir davantage maîtres de la diffusion des contenus qu’ils produisent. L’incitation à choisir des éditeurs autorisant le dépôt en archive institutionnelle et à mieux négocier les contrats vise aussi à leur fournir les moyens d’une valorisation optimale de leurs publications par une large diffusion. Mais on peut considérer qu’elle va plus loin, dans la mesure où les bibliothèques universitaires s’engagent ainsi dans une démarche active de  transformation des contextes juridiques et économiques de la circulation de l’information. 

Vers une transformation du contexte juridique et économique de production et de circulation de l’information scientifique ? 

Les SCD relaient ainsi les initiatives tendant à modifier les rapports de force entre auteurs et éditeurs en incitant ces derniers à mieux négocier leurs contrats. Le consortium Couperin recommande ainsi au SCD de diffuser des addenda aux contrats d’édition autorisant l’archivage dans un dépôt institutionnel, afin que les chercheurs contribuent à définir  les modalités de la diffusion de leurs œuvres. Certaines universités américaines, comme l’Université de Californie, incitent même les auteurs à ne pas céder l’entièreté du copyright à l’éditeur en proposant un modèle d’addendum aux contrats. 

Les bibliothèques universitaires peuvent en effet, en concertation avec d’autres acteurs, contribuer à faire évoluer le contexte juridique de production des savoirs. Internet en effet remet en cause les soubassements juridiques des codes de la propriété intellectuelle ; le principe d’exclusivité de la session de droits peut notamment paraître un modèle inadapté dans à l’ère de la diffusion numérique des contenus. Les bibliothèques peuvent relayer les initiatives tendant à apporter des solutions juridiques à ces contradictions. Ainsi de cette boîte à outils juridiques proposée par la fondation SURF aux Pays-Bas
 et qui a pour but d’articuler le droit de la propriété intellectuelle dans les différentes pays européens avec les recommandations pour le libre accès de la Déclaration de Berlin en apportant « des solutions aux conflits de propriété intellectuelle que la publication d’articles au sein de cadres différents peut induire »
. Elle a fait l’objet d’une traduction en droit français et est disponible sur le site de l’ADBU. 

Toutefois les modèles juridiques à encourager font débat, et notamment la question de la pertinence des licences Creative Commons pour les publications en open access reste ouverte
. Cette  indécision est sans doute caractéristique d’une période de transition où le passage à l’édition numérique rend nécessaire une redéfinition des modèles juridiques qui régissent la circulation et la diffusion des contenus. 


La valorisation des publications scientifiques participe ainsi d’une démarche de promotion d’une culture scientifique et éditoriale. Celle-ci peut contribuer à transformer le contexte juridique, mais également économique, de la production et de la circulation des publications scientifiques. La promotion d’une économie du libre accès par les bibliothèques tend à aller dans ce sens, mais cette démarche n’est pas toujours conduite à son terme. 

La promotion d’une économie du libre accès par les bibliothèques ? 


Les intérêts économiques des bibliothèques, et notamment la nécessité de gagner une position de force dans la négociation avec les éditeurs sur le prix des bouquets de périodique, les incitent à promouvoir une économie du libre accès. Le consortium Couperin et l’ABES dans une prise de position commune milite pour que les pouvoirs politiques participent à « l’assomption des revues en Open Access »
 et au-delà, « des revues non commerciales payantes comme celles promues par SPARC ». Ce soutien aurait pour but d’encourager « les tentatives actuelles pour faire émerger de nouveaux modèles de publication scientifique, visant sinon à se substituer au modèle actuel, du moins à rééquilibrer le rapport de force en présence ». 

Pour autant, si l’implication des bibliothèques dans la mise en place d’archives institutionnelles est manifeste, aux Etats-Unis comme en Europe, dès l’origine du mouvement du libre accès, leur engagement en faveur des revues en open access, de la « voie or »
 de l’Open Access, est beaucoup moins marqué. Le cas du SCD de Nice et de sa collaboration active avec les acteurs de l’édition scientifique ouverte, est relativement exceptionnel
. Emma Bester, dans une étude sur l’économie de l’attention et Revues.org
, note au terme d’une enquête de terrain que les ressources de Revues.org sont relativement mal valorisées par les professionnels des BU auprès de leurs usagers. Ce phénomène s’explique assez naturellement par le fait que les bibliothèques valorisent davantage les ressources payantes parce qu’elles doivent justifier des budgets consacrés aux abonnements souscrits. L’intégration de statistiques de consultation dans les offres des revues en Open Access paraît à cet égard un élément important pour permettre une meilleure valorisation de l’offre en libre accès. Emma Bester note pourtant que ces offres ont d’autant plus besoin des médiateurs que sont les professionnels des bibliothèques qu’elles dépendent d’une économie de l’accès centrée sur la mise en place de services de recherche et de recommandations à destination des usagers. 

Il s’avère ainsi nécessaire de réfléchir à l’articulation des différentes missions des SCD, l’acquisition de ressources payantes pour les mettre gratuitement à la disposition des usagers d’une part, la valorisation des publications des chercheurs de l’établissement d’autre part. Là encore, la promotion d’une culture éditoriale et informationnelle permet de penser cette articulation. La médiation consistant à faire connaître les offres alternatives aux bouquets payants accroît la conscience qu’ont les acteurs des enjeux sous-jacents à la construction du savoir et à sa diffusion. Elle peut aussi contribuer à faire évoluer ces enjeux. La familiarisation avec une offre éditoriale diversifiée converge avec la prise de conscience de l’existence d’une pluralité de modèles économiques au sein du champ de l’édition scientifique et de la diversification des modalités de communication scientifique. Les chercheurs peuvent ainsi devenir des prescripteurs plus avertis en matière de documentation électronique, et collaborer par leur double statut de lecteur et d’auteur à une politique documentaire globale dont le SCD a la charge. 


Les nouvelles missions du SCD relatives à la promotion des publications scientifiques modifient son positionnement stratégique au sein de son établissement, et lui confèrent un rôle majeur dans la définition d’une politique scientifique et éditoriale.  


La prise en charge d’une « fonction éditoriale » au sein de l’université


Les nouvelles fonctions du SCD relatives à la  mise en ligne et à la valorisation des publications scientifiques produites par les chercheurs de son établissement le conduisent à s’insérer dans un circuit administratif complexe impliquant de nombreux services de l’établissement, voire à prendre en charge la mise en place et la coordination de ces circuits. Les workflow mis en œuvre dans les établissements pour permettre le versement des métadonnées des thèses dans STAR en sont un exemple emblématique. Les métadonnées versées dans STAR sont des métadonnées bibliographiques, administratives et de gestion. Elles impliquent nécessairement différents services de l’université, et notamment les services administratifs. Dans le cas de l’Université de Nice
, le SCD a pris en charge l’organisation d’un groupe projet pour élaborer ce circuit et la coordination des différents acteurs. Il a mis en place un circuit de traitement d’un document qui recouvre des enjeux juridiques, administratifs et scientifiques. Le SCD en ce sens joue un rôle de vecteur de la culture des nouvelles technologies de communication et de pénétration des standards d’interopérabilité dans l’ensemble des services de l’établissement. Il convient notamment de définir en coordination avec les services juridiques et administratifs de l’établissement les procédures de saisie des métadonnées et les formats de conversion. 

Cette fonction assumée par le SCD peut aboutir à la formalisation d’une politique éditoriale globale de l’université applicable à la fois aux thèses, aux documents administratifs, aux documents pédagogiques et scientifiques. Cette charte peut inclure l’élaboration de feuilles de style ou de chartes graphiques communes à ces différents types de documents, le choix de formats d’échange, et plus largement la définition d’une politique de signalement et d’indexation pour les documents produits en interne. Elle peut également recouvrir la formalisation d’une politique de diffusion et la clarification d’un positionnement de l’Université sur les droits d’auteur. En effet, l’université qui prend en charge la maintenance d’une archive institutionnelle devient juridiquement diffuseur de contenu et à ce titre les relations avec les auteurs peuvent être explicitées. A défaut, le CCSD considère que le dépôt sur une archive ouverte est une nouvelle forme d’autorisation de représentation, ou de reproduction, dans un cadre non commercial et sans contrat explicite. Franck Laloë
 rappelle « qu’en pratique, de nombreuses revues scientifiques publient des articles sans signature explicite de contrat avec le ou les auteurs ». Il précise que « l’usage depuis 15 ans est que les archives ouvertes fonctionnent selon le même principe. » Toutefois la rédaction d’un contrat de diffusion peut constituer une garantie propre à rassurer les auteurs et doter d’assises juridiques moins fluctuantes l’auto-archivage. La boîte à outils juridiques (copyright toolbox) proposée par la Fondation néerlandaise SURF, dont une traduction française est disponible sur le site de l’ADBU
, fournit un exemple de contrat de dépôt entre l’auteur et l’institution qui remplit les critères nécessaires pour le dépôt, l’archivage et la communication en libre accès. 

Conclusion


La valorisation des publications de leurs établissements offre aux bibliothèques universitaires l’occasion de placer leurs compétences traditionnelles en matière d’indexation et de référencement des contenus au service de la visibilité et de l’accessibilité des ressources. 

Les travaux de normalisation et de standardisation auxquels les bibliothèques universitaires participent dessinent de ce point de vue de nombreuses perspectives. Le développement de services novateurs autour des publications scientifiques est propre à leur conférer une valeur ajoutée importante. Cette valorisation peut permettre des appropriations et des usages inédits des ressources scientifiques dans un environnement Web où les possibilités d’interconnexion entre les données sont démultipliées. Toutefois les problèmes sont nombreux, les logiques disciplinaires ou professionnelles guident des choix parfois divergents en matière de normes et de standards et constituent des obstacles à l’amélioration de l’interopérabilité entre les ressources. La résolution de ces problèmes est tributaire d’une collaboration entre des communautés professionnelles différentes. L’élaboration de protocoles communs permettant de rendre interopérables les données scientifiques avec les données produites par les acteurs du domaine culturel (musées, archives), et par ceux du monde industriel apparaît notamment essentielle. Les bibliothèques universitaires peuvent s’appuyer sur leur expérience en matière de normalisation documentaire pour favoriser ces convergences et permettre une diffusion et une exploitation des publications scientifiques au-delà des frontières du monde académique. 

Cette participation aux travaux de normalisation, de même que le rôle affirmé des BU dans la mise en place d’archives institutionnelles ou de plateformes de publication de revues leur permettent de s’affirmer comme des médiateurs essentiels dans l’organisation de l’accès aux ressources. Le rôle d’intermédiaire traditionnellement assuré par les bibliothèques universitaires dans l’accès à la littérature scientifique, remis en question dans la dernière décennie par le modèle des abonnements à des bouquets de revue électronique sur le contenu desquels elles ont peu de prise, est du même coup réaffirmé. 

L’un des enjeux de cette médiation est d’accompagner les évolutions de la publication scientifique, de soutenir les pratiques innovantes d’écriture et de production des savoirs qui se développent. Les formes et les modalités de production de la publication évoluent, ses significations également. La « publication scientifique » au sens restreint de contenu accepté par un comité éditorial est de moins en moins dissociable d’autres modes de production scientifique. Les usages naissants tendent à remettre en question son statut d’objet clos pour permettre la réappropriation des certaines de ses composantes ou l’agrégation de diverses ressources en vue d’usages inédits. Les bibliothèques universitaires peuvent ainsi contribuer à élaborer des représentations plus riches des productions scientifiques, conformes à l’évolution des pratiques de recherche et propres à encourager le développement de ces nouveaux usages. 


Le SCD s’affirme ce faisant comme l’un des acteurs à part entière de la politique scientifique de son établissement, et diversifie les rôles qu’il exerce au sein de l’université. A l’heure de l’autonomie renforcée des universités, cette intégration accrue des bibliothèques universitaires au sein de leur établissement est stratégiquement très importante pour les SCD et peut leur fournir des arguments dans la négociation de leurs budgets. Le SCD met ainsi ses compétences en matière d’indexation et de référencement au service de l’affichage de la production scientifique de l’université. Il contribue de plus à la définition d’une politique de diffusion des publications qui peut servir de  matrice à la définition d’une politique éditoriale plus large englobant également les ressources pédagogiques et les documents administratifs. 


Le SCD assume ainsi de nouvelles fonctions de mise en valeur éditoriale des contenus assez proches de celles que remplissent les éditeurs.  L’édition numérique permet ainsi à de nouveaux entrants d’investir le champ de la publication scientifique. Le partage des tâches entre les différents acteurs est à redéfinir. 

Soucieux de fournir aux chercheurs les instruments d’une meilleure valorisation de leurs travaux, la bibliothèque universitaire contribue à la transmission d’une culture éditoriale et informationnelle et à l’explicitation des enjeux économiques et juridiques qui sous-tendent la production, la circulation et la diffusion des connaissances. Elle  adopte ainsi une position propre à accompagner, voire à accélérer, les changements de paradigmes de la communication scientifique. En France le SCD est incité par les politiques publiques à encourager le développement de modèles économiques alternatifs à ceux de l’édition scientifique commerciale et à promouvoir une transformation du cadre juridique et économique dans lequel s’opère la circulation des connaissances.   

Dès lors, on peut se poser la question de l’évolution future des modèles économiques et juridiques sur lesquels repose aujourd’hui la diffusion des publications scientifiques. Ghislaine Chartron
 formule ainsi quatre scénarios, quatre voies d’évolution possibles : 

« Stabilité : les grands groupes internationaux d’édition resteront très présents, notamment en STM car leurs services numériques d’excellente qualité satisfont les chercheurs qui restent indifférents aux problèmes de coûts de certaines revues (inertie des chercheurs). Des reconfigurations marginales seront observables avec les archives ouvertes mais la couverture sera inégale, avec services de faible qualité pour l’usager 

Renforcement de l’édition commerciale à but lucratif : outre la consolidation de leurs activités traditionnelles, les grands groupes renforceront leur position par la maîtrise d’autres secteurs connexes comme celui des archives, de leur position par la maîtrise de secteurs connexes comme les archives (vente de collections de revues), de l’information secondaire, des technologies de portails, des outils d’analyse (text mining). Les groupes absorberont de nombreux éditeurs de petite taille »


Recul de l’édition commerciale à but lucratif, recentrage sur les éditeurs de taille modeste : le développement de l’OA sous toutes ses formes provoquera une diminution des marges. Cette érosion conduira les éditeurs commerciaux à investir d’autres secteurs plus rentables. Les éditeurs de taille moyenne, les sociétés savantes redeviendront les acteurs centraux pour la publication des résultats de la recherche. 


Le libre accès total se généralisera, le financement  amont sera nécessaire : la seule solution consistera à financer les revues en amont avec une implication forte des organismes de financement de la recherche. L’économie de l’article scientifique sera fortement intégrée à l’économie de la recherche. Le paiement aval par les bibliothèques serait caduc. »


On mesure à la lecture de ces hypothèses l’importance stratégique des efforts investis pour concurrencer l’offre de service d’aide à l’accès qui fondent le succès des éditeurs commerciaux. Les bibliothèques universitaires peuvent être des acteurs majeurs dans l’amélioration des services et fonctionnalités développés autour des publications en libre accès. Elles peuvent aussi contribuer à orienter les choix des usagers-chercheurs ou encore accroître la conscience qu’ils ont des enjeux économiques de la question. La valorisation des publications scientifiques par les SCD participe ainsi d’un processus qui peut avoir des conséquences fondamentales sur les modalités futures de l’accès aux savoirs. s
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� � ADDIN ZOTERO_ITEM {"citationItems":[{"uri":["http://zotero.org/users/local/N6p9dk1x/items/ZHVRA3QC"]}]} �CoST, “Principes pour les échanges entre systèmes locaux et HAL,” http://www.revues.org/cost/images/e/e3/CoST-GR2et5-principes-v1.doc.�


� Research Assessment Exercise (RAE) au Royaume-Unie, Research Quality Framework (RQF) en Australie. Voir aussi le blog de Peter Suber sur ces questions : � HYPERLINK "http://www.earlham.edu/~peters/hometoc.htm" ��http://www.earlham.edu/~peters/hometoc.htm�.


� et notamment dans les revues avec un facteur d’impact élevé. Thomson Scientific et la base du Web of Science ont été acceptés comme l’outil de référence pour l’évaluation de la recherche. Leur succès repose notamment sur les outils d’analyse bibliométriques proposés, le Science Citation Index Expanded et le JCR, Journal Citation Report qui évalue le facteur d’impact des revues, c’est-à-dire le rapport, pour une année donnée, entre le nombre de citations des articles publiés par un périodique et le nombre d’articles publiés, le tout sur une période de deux ans. Il sert à évaluer l’importance relative d’une revue par rapport aux autres revues d’une même thématique. Il mesure la fréquence de citation de « l’article moyen » d’une revue durant une année donnée. Le succès de ces indicateurs se traduit notamment par le fait qu’un grand nombre de chercheurs ciblent les revues à fort facteur d’impact pour leurs publications. 





� � ADDIN ZOTERO_ITEM {"citationItems":[{"position":1,"uri":["http://zotero.org/users/local/N6p9dk1x/items/XBDQ6FEU"]}]} �CoST, “CoST – GR2 – Groupe métadonnées. Premier rapport d’étape au CoStra..”�, op. Cit. 


� Agence de mutualisation des universités et établissements. C’est un groupement d’intérêt public qui assiste notamment les établissements dans la mise en place de systèmes d’établissements et dans l’établissements d’indicateurs de pilotages. 


� � ADDIN ZOTERO_ITEM {"citationItems":[{"position":1,"uri":["http://zotero.org/users/local/N6p9dk1x/items/XBDQ6FEU"]}]} �CoST, “CoST – GR2 – Groupe métadonnées. Premier rapport d’étape au CoStra..”�, op. Cit. 


� L’observatoire des sciences et des techniques fournit des indicateurs sur la recherche internationale. Les travaux sur les affiliations ont lieu dans le cadre du comité Normadresse : � HYPERLINK "http://www.obs-ost.fr/fr/le-savoir-faire/activites/projets-cooperatifs/suivi-detaille-de-normadresses.html" ��http://www.obs-ost.fr/fr/le-savoir-faire/activites/projets-cooperatifs/suivi-detaille-de-normadresses.html� 


� Entretien avec Monique Joly. Cf. « Sources »


� La bibliométrie désigne l’application des mathématiques et des statistiques à l’analyse de la bibliographie, autrement dit l’exploitation statistique des publications. Elle peut permettre d’évaluer le fonds d’une bibliothèque, ou de suivre l’évolution d’un thème de recherche dans un corpus. Ses applications ne se limitent donc pas à l’évaluation de l’activité des laboratoires ou des chercheurs. Dans le cas de SERVAL, c’est cependant bien de celle-ci qu’il s’agit. 


� � ADDIN ZOTERO_ITEM {"citationItems":[{"uri":["http://zotero.org/users/local/N6p9dk1x/items/IFPPC4IW"]}]} �Sylvie Godel, Isabelle de Kaenel, et Pablo Iriarte, “Web Services for Bibliometrics,” http://archivesic.ccsd.cnrs.fr/sic_00540289/fr/.�


� Voir notamment � ADDIN ZOTERO_ITEM {"citationItems":[{"position":1,"uri":["http://zotero.org/users/local/N6p9dk1x/items/8DXTFFJQ"]}]} �Commission d'évaluation de l'INRIA, “Que mesurent les indicateurs bibliométriques ?.”�


� Le nombre H d’un auteur a été définir par J. E. Hirsch comme le nombre h d’articles de l’auteur qui ont été cités au moins h fois chacun. Il peut être facilement obtenu à partir du WoS. 





� Entretien avec Isabelle de Kaenel (voir  la section « Sources »). Voir aussi Sylvie Godel, Isabelle de Kaenel et Pablo Iriarte, Op. cit., p. 5. 


� Entretien avec David Aymonin et Grégory Favre. Voir la section « Sources ». 


� Cf. partie II, supra, « Mécanismes de mise en relation ». 


� Le classement académique des universités mondiales, dit de Shanghaï, publié pour la première fois en 2003 par l’université Jiao-Tong de Shanghaï, a reçu un écho médiatique immédiat malgré les critiques systématiques dont il fait l’objet, notamment de la part des spécialistes en bibliométrie qui soulignent les nombreux biais inhérents aux choix des critères du classement (prime accordée à la taille de l’établissement notamment). En France il sert d’argument pour justifier certaines politiques comme celle du regroupement des établissements d’enseignement supérieur et de recherches dans des PRES. cf. Manuel Durand-Barthez, “Entre Lolf et Shanghai,” BBF, 2010, tome 55, n°4. http://bbf.enssib.fr/consulter/bbf-2010-04-0006-001.


� � ADDIN ZOTERO_ITEM {"citationItems":[{"uri":["http://zotero.org/users/local/N6p9dk1x/items/E988PTWA"]}]} �Steve Hitchcock et al., “Evaluating Citebase, an open access Web-based citation-ranked search and impact discovery service,” Technical Report, Mai 2003, http://eprints.ecs.soton.ac.uk/8204/.�


� Conférence sur le savoir en libre accès tenue à l’université de Glasgow du 18 au 20 octobre 2006, dont un compte-rendu par Theodora Balmon est disponible sur le site de l’ADBU : � HYPERLINK "http://www.adbu.fr/article.php3?id_article=193" ��http://www.adbu.fr/article.php3?id_article=193� 


� � ADDIN ZOTERO_ITEM {"citationItems":[{"uri":["http://zotero.org/users/local/N6p9dk1x/items/D262TZI9"]},{"position":1,"uri":["http://zotero.org/users/local/N6p9dk1x/items/8DXTFFJQ"]},{"position":1,"uri":["http://zotero.org/users/local/N6p9dk1x/items/84SSQX9T"]}]} �“Bibliométrie, facteur d’impact & citations — Espace IST Cemagref,” https://ist.cemagref.fr/cemagref-publications/bibliometrie/faq-sur-la-bibliometrie/bibliometrie-facteur-d2019impact-citations; Commission d'évaluation de l'INRIA, “Que mesurent les indicateurs bibliométriques ?”; Durand-Barthez, “Entre Lolf et Shanghai.”�


� ibid.


� ibid.


� L’ensemble des éléments développés dans cette partie concernant REVEL sont issus des entretiens réalisés avec Louis Klee, Directeur du SCD de l’Université de Nice, et Magali Prudon et Ghislain Chave, membres de l’équipe qui gère REVEL. 


� � ADDIN ZOTERO_ITEM {"citationItems":[{"uri":["http://zotero.org/users/local/N6p9dk1x/items/WXFPQJKN"]}]} �“Revel@Nice : plate-forme pépinière des revues et des actes de colloque électroniques de l'Universiteacute; Nice-Sophia Antipolis,” text, http://Revel.unice.fr/.�


� Entretiens avec l’équipe REVEL. Voir aussi le site de REVEL sur les termes de la collaboration avec Revues.org, la politique de la plateforme et ses objectifs : � HYPERLINK "http://revel.unice.fr/index.php?concept#section1" ��http://Revel.unice.fr/index.php?concept#section1� 


� � ADDIN ZOTERO_ITEM {"citationItems":[{"uri":["http://zotero.org/users/local/N6p9dk1x/items/TAI4MUBJ"]}]} �Alexandre Serre, Pascal Duplessis, et Olivier Le Deuff, “Culture informationnelle et didactique de l'information. Synthèse des travaux du GRCDI, 2007-2010,” http://archivesic.ccsd.cnrs.fr/sic_00520098/fr/.�


� Jérémy J. Shapiro, Shelley K. Hughes, « Information literacy as a Liberal Art : Enlightment Proposals for a New Curriculum », Educaom Revue, 1996, n°31, mars-avril. Cité par Serre, Duplessis et Le Deuff, op. cit. 


� � ADDIN ZOTERO_ITEM {"citationItems":[{"position":1,"uri":["http://zotero.org/users/local/N6p9dk1x/items/UCHDCGXM"]}]} �Chartron et Rebillard, “Modèles de publication sur le web, Rapport d'activités AS-CNRS 103.”�


� Entretiens avec l’équipe de REVEL. Cf. la section « Sources »


� http://www.ccsd.cnrs.fr/spip.php?rubrique15


� Magron, Auto-archivage des publications scientifiques. Synthèse d’enquêtes menées auprès des chercheurs, � HYPERLINK "http://archivesic.ccsd.cnrs.fr/docs/00/15/15/75/PDF/EnquetespratiquesOA.pdf" ��http://archivesic.ccsd.cnrs.fr/docs/00/15/15/75/PDF/EnquetespratiquesOA.pdf�





� � ADDIN ZOTERO_ITEM {"citationItems":[{"uri":["http://zotero.org/users/local/N6p9dk1x/items/4VKKHAE9"]}]} �Sally Morris, “Journal Author's Rights : perception and reality,” Publishing Research Consortium Projects Paper 5, http://www.publishingresearch.net/author_rights.htm.� 


� � HYPERLINK "http://www.ccsd.cnrs.fr/spip.php?rubrique15" ��http://www.ccsd.cnrs.fr/spip.php?rubrique15� 


� � HYPERLINK "http://www.surf.nl/en/Pages/home.aspx" ��http://www.surf.nl/en/Pages/home.aspx� 


� � HYPERLINK "http://copyrithghttoolbox.surf.nl/copyrighttoolbox/" ��http://copyrithghttoolbox.surf.nl/copyrighttoolbox/�, créée par SURF (Collaborative organisation for higher éducation institutions and research in the Netherlands), � HYPERLINK "http://www.surf.nl" ��http://www.surf.nl�  en partenariat avec JISC (Joint Information Systems Committee for further and higher education in the UK),. Une adaptation française de la boîte à outils « Copyright Toolbox »  a été conduite par les Presses universitaires de Lyon (PUL), en collaboration avec l'Association des Directeurs de Bibliothèques Universitaires (ADBU) � HYPERLINK "http://www.adbu.fr/article.php3?id_article=348" ��http://www.adbu.fr/article.php3?id_article=348�


� Frank Laloë, op. Cit., fait état des insuffisances pointées par les juristes, tandis que Ghislaine Chatron, dans “Evolution de l'édition scientifique, 15 ans après” (2007). � HYPERLINK "http://archivesic.ccsd.cnrs.fr/docs/00/18/66/75/PDF/eutic-chartron-Athenes2007.pdf" ��http://archivesic.ccsd.cnrs.fr/docs/00/18/66/75/PDF/eutic-chartron-Athenes2007.pdf� fait état des travaux de Mélanie Mélanie Dulong montrant les bénéficies de leur application pour les travaux en OA. Dulong, Mélanie "Le partage créatif, un système de gouvernance de la distribution d'oeuvres en ligne - A propos de Creative Commons", Revue Lamy Droit de l'Immatériel, Vol. 2, n°2, 2005, p. 59.


� � ADDIN ZOTERO_ITEM {"citationItems":[{"position":1,"uri":["http://zotero.org/users/local/N6p9dk1x/items/RA528SC9"]}]} �Couperin, ADBU, et AURA, “Pour une politique nationale de l'IST. Propositions communes Couperin - ADBU - AURA.”� Voir la présentation du texte : � HYPERLINK "http://www.couperin.org/en/presentation" ��http://www.couperin.org/en/presentation� 


� par opposition aux archives ouvertes qui constituent la « voie verte »


� On peut mentionner également la collaboration du SCD de Paris 5 avec Persée ainsi que l’Université Paul Verlaine De Metz qui assure un soutien en ligne aux revues éditées par l’Université fondé également sur le logiciel Lodel et le modèle de Revues.org


� � ADDIN ZOTERO_ITEM {"citationItems":[{"position":1,"uri":["http://zotero.org/users/local/N6p9dk1x/items/HMP9RCT2"]}]} �Bester, L'économie de l'attention pour le libre accès. Le cas de Revues.org dans les bibliothèques universitaires. Mémoire pour obtenir le titre de "Chef de projet en ingénierie documentaire", sous la direction de Ghislaine Chartron et de Pierre Mounier.� : 2009. Disponible à l’adresse : http://memsic.ccsd.cnrs.fr/docs/00/52/11/26/PDF/BESTER.pdf  


� Entretiens avec Louis Klee, Ghislain Chave et Magali Prudon. Cf. section « Sources »


� � ADDIN ZOTERO_ITEM {"citationItems":[{"uri":["http://zotero.org/users/local/N6p9dk1x/items/EDDJBG8V"]}]} �Frank Laloë, “Archives ouvertes (AO) : déontologie scientifique et aspects juridique. Powerpoint accompagnant une présentation,” http://bibli.ec-lyon.fr/documents/deonto-juridique.pdf.�


� � HYPERLINK "http://www.adbu.fr/article.php3?id_article=348" ��http://www.adbu.fr/article.php3?id_article=348�. Cette adaptation française de la boîte à outils « Copyright Toolbox » � HYPERLINK "http://copyrithghttoolbox.surf.nl/copyrighttoolbox/" ��http://copyrithghttoolbox.surf.nl/copyrighttoolbox/� créée par SURF (Collaborative organisation for higher éducation institutions and research in the Netherlands), � ADDIN ZOTERO_ITEM {"citationItems":[{"position":2,"uri":["http://zotero.org/users/local/N6p9dk1x/items/EDDJBG8V"]}]} �Ibid.�  en partenariat avec JISC (Joint Information Systems Committee for further and higher education in the UK), � HYPERLINK "http://www.jisc.ac.uk" ��http://www.jisc.ac.uk� , a été conduite par les Presses universitaires de Lyon (PUL), en collaboration avec l'Association des Directeurs de Bibliothèques Universitaires (ADBU)


� � ADDIN ZOTERO_ITEM {"citationItems":[{"uri":["http://zotero.org/users/local/N6p9dk1x/items/26FDQTWM"]}]} �Ghislaine Chartron, “Evolution de l'édition scientifique, 15 ans après” (Novembre 7, 2007), p. 8. http://archivesic.ccsd.cnrs.fr/sic_00186675/en/.�
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